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Une nouvelle
dynamique

LL
e nouvel exercice étant entamé, je voudrais

scruter avec vous, chers lecteurs, l’horizon

à court terme pour évaluer le train des

réformes dans lesquelles nous sommes engagés

collectivement.

L’assurance automobile, principale branche dans

les activités de l’ensemble de notre secteur, va

retenir notre attention de manière soutenue.

Le présent numéro consacre un dossier à la

convention IDA, pour confirmer s’agissant de son

démarrage, que tout est bel et bien parti. L’heure

est à la sensibilisation à l’intérieur des compa-

gnies et des intermédiaires ainsi qu’à la vulgarisa-

tion en direction du grand public. Les délais de

règlement des sinistres concernés par cette

convention vont connaître assez rapidement, un

rétrécissement significatif.

Dans la même lancée, la centralisation de la com-

mande des attestations d’assurance est en cours

de finalisation à l’horizon du premier trimestre de

cette année. Les caractéristiques techniques

incluant l’apport des technologies modernes, leur

confèrent un niveau de sécurité élevé. Une répon-

se appropriée dans l’objectif de réduire à sa por-

tion congrue, le phénomène de la fraude sous cet

aspect. La prochaine étape concernera la dématé-

rialisation de la procédure de souscription.

La Commission Nationale d’Arbitrage connait une

rigoureuse reprise en main pour plus d’efficacité,

avec pour principal chantier, l’adaptation des tex-

tes au contexte actuel, où tout est mis en oeuvre

par la CIMA, pour une véritable accélération de la

cadence de règlement des sinistres dans tous les

marchés de notre espace.

Le tarif RC automobile vieux de près d’un quart de

siècle, n’est pas en reste si nous prenons la voie

d’un toilettage cohérent et objectif. Ce que les

assureurs comptent bien assumer en faisant pré-

valoir le dialogue avec la Tutelle.

En effet, de la Tutelle dépend également l’évolu-

tion vers un partenariat gagnant-gagnant dans

l’application de la réforme du Droit de Timbre

Automobile, pour que les fruits tiennent la pro-

messe des fleurs.

Il va sans dire que toute cette dynamique sera

portée par des innovations numériques, à l’ère de

la révolution du digital, au service de la communi-

cation institutionnelle

de l’ASAC. Ce sont les

espoirs qui sont mis

dans la toute nouvelle

commission technique

en charge de la gestion

des systèmes d’infor-

mation.

Je me permettrai de

clore cette revue syn-

thétique avec la perspective de la mise en place

effective, tant souhaitée d’un Pool de Micro assu-

rance, au regard de la volonté affirmée des pou-

voirs publics, de mener ce dossier à son aboutis-

sement, en partenariat avec le secteur privé.

C’est dans ce contexte, avec le souci de l’harmonie

et de l’efficacité de toutes ces initiatives que le

marché camerounais de l’assurance organisera

dans le courant de l’année, un forum national de

l’assurance automobile. Sujet sur le quel nous

reviendrons dans une prochaine édition.

Théophi le Gérard MOULONG

« L’heure est à la sensibili-

sation à l’intérieur des com-

pagnies et des intermédiai-

res ainsi qu’à la vulgarisa-

tion en direction du grand

public. »
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I – QuI InItIE
L’AssurAncE rc
AutoMoBILE Et
L’AssurAncE rc

AutoMoBILE
oBLIgAtoIrE ?

Pendant longtemps, cette
assurance a été combattue
par l'Eglise comme étant
immorale, car elle insinuait
et cautionnait la LOI DU
TALION,  sans intervention
de l'Etat. C'est avec le déve-
loppement du machinisme,
du nombre de véhicules ter-
restres à moteur plus rapi-
des et plus dangereux, et de
la fréquence des accidents
de la circulation qu'il est
apparu nécessaire de la ren-
dre obligatoire.
En 1952 en France encore,
les victimes d'accidents
étant de plus en plus nom-
breuses et la  réparation des
dommages causés par les
véhicules terrestres à
moteur des personnes non
assurées, inconnues ou
insolvables étant un casse-
tête social, à la demande du
peuple (l'assemblée natio-
nale) l'Etat a créé le FONDS
DE GARANTIE AUTOMO-
BILE qui devait apporter un
soutien aux victimes non
payées par les compagnies
d'assurance. Mais le FGA ne
pouvait qu'être essoufflé à
court terme à cause du
défaut d’assurance des véhi-
cules terrestres à moteur de
manière générale, et surtout
des cyclomoteurs, vélomo-
teurs, motocyclettes, et
scooters plus nombreux.
En 1958, le législateur fran-
çais (qui n'est pas l'Etat) a
voté une loi pour rendre

l'assurance de responsabili-
té civile automobile obliga-
toire, pour la sauvegarde des
bonnes mœurs et de l'ordre
public, et non parce que
l’Etat bras du législateur est
magnanime et compatis-
sant, mais c'est parce que
c'est la mission que lui a
confiée le peuple législateur.

II – QuI fIxE LEs
prIx dE L’Assu-
rAncE rc Auto-
MoBILE oBLIgA-

toIrE ?
Si le contrôle de l'Etat sur
les compagnies d'assurance
est de règle, c'est à cause du
caractère particulier de cette
activité qui est voisine du
pari et des spéculations.
L'ETAT NE SUBVENTION-
NE PAS L'ASSURANCE DE
RESPONSABILITE CIVILE
AUTOMOBILE, ni les autres
assurances obligatoires
d'ailleurs, et ne devrait pas
prétendre qu’il lui appar-
tient de fixer le prix de l’as-
surance de responsabilité
civile. Le contrôle des com-
pagnies d’assurance est
exercé dans l'intérêt des
assurés, des victimes de
sinistres et bénéficiaires des
prestations, pour le compte
du peuple.
Les compagnies d'assuran-
ce, sous tous les cieux, fixent
librement leur prix, sous
réserve, pour l'assurance RC
AUTO et dans les pays de
l'espace CIMA de ne pas
pratiquer un prix INFE-
RIEUR AU MINIMUM indi-
qué par la COMMISSION
DE CONTRÖLE c’est la loi
qui dispose ainsi (article 212

du code).
L'ETAT arrête ou décrète
que toute compagnie qui
applique des prix INFE-
RIEURS AU MINIMUM est
sanctionnée et IL fixe même
les sanctions.
III – cAcophonIE

Et désordrE
nAtIonAL

Afin d’accompagner l'Etat
dans la mission à lui assi-
gnée, l'ASAC a créé le POOL
TPV pour encadrer les com-
pagnies d'assurance aux fins
d'une discipline tarifaire et

du paiement sans encombre
des sinistres ; dans un pre-
mier temps, le MINFI
(l’Etat) a encouragé l’ASAC
sans prendre les devants
comme dans d’autres pays
tel que le SENEGAL (où
c’est l’Etat qui organise la
création du POOL TPV).
Mais dès que la structure
doit être mise en place, des
voies malveillantes se lèvent
pour crier que les assureurs
veulent tuer le transport
public de voyageurs et que si
cet organisme est créé avec
des principes de rigueur et

6 Magazine de l’ASAC - Nº 043 Février 2018

ACTUALITE

La révalorisation du tarif auto-
mobile en question
L'assurance de responsabilité civile n'a pas été créée

par l'Etat (français et moins encore camerounais), mais

par le secteur privé.

LEMB Aaron
Directeur du POOL TPV
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de discipline, les TPV vont
faire la grève. La grève ! Le
MINTSS s’immisce dans un
domaine qui n’est pas le
sien, car les transporteurs
opérateurs économiques,
par la voie des syndicats
nébuleux deviennent des
T R A V A I L L E U R S ,
EMPLOYES DES ASSU-
REURS, le MINFI est appelé
à rappeler ses INCAPABLES
(aux sens propre et figuré ; il
est le tuteur des assureurs) à
l’ordre. Extrême gravité :
l’Etat oblige les compagnies
d’assurance à enfreindre la
règlementation sans modi-
fier le texte officiel :
- En obligeant les compa-
gnies d’assurance à réduire
le minimum de la prime
d’assurance de responsabili-
té civile fixé par arrêté et
admis par la commission de
contrôle (ou l’Etat lui-
même),
- En obligeant les compa-
gnies à accorder en plus une
réduction de prime à travers
la souscription obligatoire
des assurances de courte
durée, ce qui a pour consé-
quences immédiates :
o L’encouragement
de la fraude à l’assurance et
le défaut d’assurance (par
exemple un bus non
assuré laisse quarante
morts à KonYAMBEt-
tA en 2010 le pooL tpV
découvre la non assu-
rance, la compagnie
d’assurance à qui on
veut fourguer le sinistre
par le biais d’une assu-
rance antidatée ferme
les portes en 2012…un
autre en laisse trente
morts à BouMnYEBEL,
la compagnie grâce au
pooL tpV découvre que
le véhicule n’était pas
assuré, le propriétaire
faisait circuler le véhi-
cule avec une photoco-
pie d’attestation d’assu-
rance d’un véhicule
inexistant dans les liv-
res de la compagnie) ;les
soixante-dix victimes colla-

térales (familles) auront-
elles jamais une indemnisa-
tion ? ces cas ne sont pas
marginaux et les souscrip-
tions TPV le prouvent suffi-
samment !
o La création d’une
Commission ETAT-ASSU-
REURS-SYNDICATS dont
le financement du fonction-
nement doit être supporté
par les compagnies d’assu-
rance sans contrepartie ;
o Le chantage effec-
tué par les syndicats sur les
assureurs consistant à leur
servir des fonds énormes si
ces derniers veulent respec-
ter la réglementation tarifai-
re.
Aujourd’hui on aboutit à
une étude effectuée à la hâte
et contestée que l’on veut
faire valider par la profes-
sion sous prétexte qu’elle est
réalisée par un Cabinet
accepté par la Commission
Tripartite en marge d’un
texte réglementaire.
IV – IntEgr-ALL,
LA dnA, LEs sYn-

dIcAts dE
trAnsport

puBLIc dE VoYA-
gEurs contrE

L’AsAc
Les propositions de tarif et
du projet d’arrêté présentés
nous laissent surpris, sur-
tout lorsque Integr-All veut
soutenir certains points qui
ne résistent ni à la réalité de
l’histoire, ni à celle des faits.
Nous faire croire sur la base
de nos observations que
(nous citons Integr-All)  :
L’autre point relevé est la
tarification prorata tempo-
ris. En matière d’assurance
IARD, et sauf le cas de
l’Assistance, c’est un usage.
La majoration pour frac-
tionnement a pour objectif,
non technique, la prise en
compte des coûts de gestion
(qui peuvent l’être par les
accessoires) et la lutte cont-
re l’asymétrie d’informa-
tion. Éventuellement la

limitation des tentatives de
fraudes. Le projet propose
de majorer la prime en cas
de suspension non justifiée
d’assurance. Ce qui permet
de rejoindre ces objectifs.
Cependant, par souci d’ob-
jectivité, nous sommes
ouverts à consulter les pages
internet où il semble qu’il
soit prouvé que des princi-
pes probabilistes, statis-
tiques et a fortiori actuariel,
impose une majoration en
cas de fractionnement.
La tarification « prorata
temporis » est la règle et la «
courte période » réservée à
l’assistance.
Fin de citation.
Est tout simplement prend-
re les professionnels que
nous sommes pour des inca-
pables (on enfonce le clou)
NON, INTEGR-ALL ! La
tarification prorata tempo-
ris (la prime est proportion-
nelle au nombre de jours, de
mois ou de trimestres d’as-
surance) en IARD n’est pas
un usage. 
Depuis 1965 au CAME-
ROUN, le tarif automobile
en RC est basé sur l’assuran-
ce annuelle et n’admet pas la
pratique du « prorata tem-
poris » cf : 
- Tarif gris de l’assu-
rance automobile des pays
de l’AEF et AOF y compris le
TOGO et le CAMEROUN,
établi par le Groupement
Technique des Assurances
de l’APSAIRD (France) ;
pour les véhicules en transit
(circulation vers les pays de
l’UDEAC) on percevait 15%
de la prime annuelle pour 15
jours ; pour les véhicules
locaux, la période minimale
de souscription était de trois
mois (avec paiement de 44%
de la prime annuelle)
- Arrêtés successifs portant
tarif de l’assurance de RC
AUTO au CAMEROUN, et
notamment :
l’arrêté n°00183 /MINFI/
DCE/ A du 28 avril 1987
l’arrêté n°00380 /MINFI/
DCE/A du 16 novembre

1994 sur lequel le MINFI et
l’ASAC ont travaillé main
dans la main, du temps de
LE GOFF (et non de DES-
GRANGES) à CCAR ou à
l’ASAC
La clause de suspension de
l’assurance annuelle pour
une raison autre que le
sinistre couvert n’admet
pas de tarification pro-
portionnelle ; elle est si
élaborée que la gestion
du papier ne justifie pas
tant de travail ou de
frais d’esprit
Il est important de consulter
INTERNET sur la tarifica-
tion des assurances tempo-
raires RC AUTOMOBILE en
france où il n’est pas
écrit que les méthodes
sont actuarielles mais
nous sommes convain-
cus que cela ne procède
pas de la simple gestion
du papier ; nous disposons
d’une bonne banque de don-
nées !
S’agissant des autres risques
IARD, nous renvoyons aux :
- pour l’histoire : Tarif
incendie LE CHARTIER
(France)
- pour l’histoire : Tarif
Incendie BLEU dit Afrique
(Noire) y compris le territoi-
re d’AFAR et ISSA établi par
l’APSAIRD dans ses DG
(dispositions générales –
paragraphe assurances tem-
poraires où il est écrit il est
interdit…)
- pour l’histoire : Tarif
Incendie dit tarif Blanc des
risques simples de
l’APSAIRD en usage en
France jusque dans les
années 1990
- pour l’histoire : Tarif
Rouge dit des Risques
Industriels de l’APSAIRD en
usage en France jusque dans
les années 1990 page DG 33
– les calculs qui y sont faits
nous semblent actuariels -
- TARIF Traité des Risques
d’Entreprises de
l’APSAD/FFSA en trois
volumes qui a remplacé le
précédent, notamment la
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ACTUALITE

La révalorisation du tarif auto-
mobile en question (suite)

partie Dispositions
Générales titre 7, rubriques
72, 720 et 721.page 96
- TARIF Incendie des
risques simples du Conseil
National des Assurances
(France) rubrique 62, page
56
- TARIF des risques tech-
niques (bris de machines)
- TARIF des risques d’acci-
dents corporels…
- TARIF DES RISQUES DE
VOL de l’APSAD
- Les différents tarifs d’assu-
rance maladie qui n’admet-
tent d’ailleurs pas d’assu-
rance inférieure à un an !
Ce ne sont pas les accessoi-
res de 2 000 FCFA pour les
frais accessoires qui com-
pensent la perte de la matiè-
re, et la notoriété publique
est la base de la statistique
sauf erreur de notre part.
Enfin, la survenance de
sinistre encourue par un
assuré qui souscrit une
assurance d’UN MOIS le 1er
janvier est probablement
plus risquée que celle de
celui qui souscrit pour UN
AN le 1er janvier. La proba-
bilité de survenance du
sinistre, et donc de l’octroi
de la couverture par l’assu-
reur, commence dès la sous-
cription de l’assurance. Si
les deux assurés font un
accident le 1er janvier avec
perte totale de la chose assu-
rée, la prime restera acquise
à l’assureur qui va payer le
sinistre qui, en RC AUTO,
peut être plus important
pour l’assuré d’UN MOIS
que pour celui d’UN AN. En
assurance, nous raisonnons
en PROBABILITE DE, et
non en IMPROBABILITE
DE ! Pour le simple assu-
reur, l’IMPROBABILITE est
proche de
l’IMPOSSIBILITE, par
conséquent d’un risque nul,

donc assurance sans objet.
La tarification ici n’est donc
pas seulement une question
de coût du travail (papier,
encre, salaire,…) mais bien
technique, à moins qu’en
2017, l’on nous prouve que
depuis le 18ème siècle les
assureurs ont été trompés.
L’expérience a prouvé
depuis 2010, que le « prora-
ta temporis » mène à la
perte de prime, la contre-
partie pour payer les sinist-
res, et que les assurés opéra-
teurs économiques ne
reviennent pas reconduire
l’assurance, les promesses
ne valant que pour leurs
émetteurs et les naïfs ; mais
on ne peut tromper le peu-
ple tout le temps ; on ne
peut accorder du crédit à
des a priori surtout qu’en fin
de compte, les courtes
périodes qui aboutissent à
un an d’assurance sans
interruption coûtent à l’as-
suré 5% de la prime annuel-
le. La tarification progressi-
ve dissuade d’ailleurs les
délinquants en assurance,
permet à l’assureur de per-
cevoir le juste prix, et rend
l’assurance obligatoire
sauve.

V – sur LA sEg-
MEntAtIon du

tErrItoIrE d’As-
surAncE

La Cabinet écrit :
Enfin, concernant le zoning
du tarif, à la souscription, il
est généralement « supposé
» que lorsque vous souscri-
vez dans une zone, vous cir-
culez dans cette zone, et le
tarif de la zone est appliqué
sans autre formalité. Rien
n’empêche un assuré averti
de déclarer une autre zone
de circulation, ni même de
se déplacer pour aller sous-
crire dans la zone la moins

chère. Il n’est pas de systè-
me parfait, cependant, dans
la très grande majorité des
cas, les véhicules d’un parti-
culier ou d’une entreprise
circule dans une large
mesure aux alentours de la
zone de résidence (logement
ou siège de l’entreprise) qui
se confond souvent avec la
zone de parking des véhicu-
les. L’exemple cité peut arri-
ver, mais restera « norma-
lement » marginal.
Notre travail ne se basant
pas sur les appréciations «
de notoriété publique »,
mais sur les éléments res-
sortant de l’exploitation des
bases de données des assu-
reurs, le zoning a été cons-
truit par des méthodes sta-
tistiques et actuarielles
éprouvées. 

raison de la création
d’une zone d. 
Ce n’est pas le ministère des
transports qui initie le pro-
cessus pour les besoins du
tarif d’assurance de respon-
sabilité civile automobile, en
raison de ce qu’il a créé une
zone d’exploitation des
motos taxis. Nous avons
enregistré la chanson de
certains syndicats dans la
Commission tripartite pour
les bus qui effectuent les
lignes YAOUNDE ZONE
BEAC – SOA (sans oublier
une autre chanson qui vou-
drait que les véhicules vieux
ne devraient pas payer l’as-
surance ou alors la payer à
un coût suffisamment pro-
portionnel à leur âge).
Le but de l’assurance
n’est pas de créer des
déclinatoires de garan-
tie en cas de sinistre.
L’assureur doit fixer son
engagement en couvrant les
conditions de survenances
les plus pessimistes possi-

bles, afin qu’il évite des pro-
cès inutiles contre les victi-
mes d’accidents. Où se trou-
ve la zone où seuls les motos
ou les bus circuleraient et
que ces véhicules ne se
retrouveraient pas sur des
axes hors de cette zone ?
S’ils font des accidents à la
POSTE CENTRALE ou à
ELIG ESSONO seront-ils
dans la zone D ?
Zone de circulation ou

zone de résidence ?
Les arguments d’Integr-All
ne convainquent pas, nous
ne souhaitons pas nous
étendre sur ce point et esti-
mons qu’en attendant que le
code CIMA soit modifié, les
assureurs Camerounais
recommandent de retenir la
ZONE DE CIRCULATION
(article 212 du code CIMA)
et n’entreront pas dans l’illé-
galité…d’autant plus que qui
peut le plus, peu le moins ;
la zone de circulation rete-
nue par la CIMA et à appli-
quer par les assureurs est
plus vaste que la zone de
résidence. Le but de l’as-
surance n’est pas de
créer des déclinatoires
de garantie en cas de
sinistre. L’assureur doit
fixer son engagement en
couvrant les conditions de
survenances les plus pessi-
mistes possibles, afin qu’il
évite des procès inutiles
contre les victimes d’acci-
dents.
En conclusion provisoire,
nous sommes tentés de croi-
re que la fixation des PRI-
MES D’ASSURANCE EST
POLITIQUE (Cameroun),
celle du PAIEMENT DES
SINISTRES ECONOMIQUE
(Cima). Ce déséquilibre
s’apparente à un crime.
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ACTUALITE

La récurrence des accidents de la
route préoccupe les syndicalistes 
L’année 2018 a mal commencé pour
les assureurs par un baptême de feu
sur la falaise de la Menoua, suite à un
accident de la circulation qui a fait 22
morts, 45 blessés et des dégâts de véhi-
cules très importants ; Les bagages, les
colis et les marchandises transportés
n’étant pas couverts par l’assureur
automobile.
L’évaluation dudit accident se chiffre à
F.CFA 350 millions. 
Deux causes ont été avancées : à savoir
la connaissance approximative de la
route par le chauffeur et la défaillance
du système de freinage du véhicule,
ajouté au fait que le voyage était noc-
turne.
Très rapidement, les actions ont été
menées : notamment la présence sur
les lieux des assureurs le premier jour
ouvré après l’accident, l’information
de l’autorité de tutelle aussitôt que les
assureurs ont eu tous les éléments leur
permettant de le faire et la visite des
blessés dans les hôpitaux par le Pool

TPV, le Directeur Général et le
Directeur Général Adjoint de Chanas
assurances.
Les victimes ont été informées de ce
que l’assureur du bus accidenté est
bien Chanas assurances.
C’est dans ce contexte que les syndicats
de transport Public de Voyageurs se
sont réunis à Mbalmayo, dans le cadre
d’un séminaire qu’ils ont organisé pour
connaître de la problématique de la
sécurité et prévention routière au
Cameroun, au regard de la récurrence
des accidents de la route.
Un extrait de l’exposé sur les causes,
statistiques et incidences économiques
des accidents de la route au Cameroun
vous est donné à lire dans les lignes qui
suivent.

L’éVoLutIon dEs
rIsQuEs d’AccIdEnts

Jusqu’au 19ème siècle, l’Europe utilise
encore des voitures tractées par des

chevaux ; le véhicule terrestre à
moteur que nous appellerons automo-
bile n’est créé que vers la fin de ce siè-
cle. La circulation routière n’est pas
encore très importante, et les accidents
de la circulation ne sont pas une très
grande préoccupation publique, mais
assez vite, grâce au développement
industriel et commercial et donc du
trafic routier, la situation aussi change,
les accidents deviennent plus nomb-
reux, et il apparaît nécessaire de mett-
re en place les règles de la circulation,
c’est-à-dire un code de la route, des
textes qui indiquent aux usagers de la
voie publique comment il faut circuler
sur cet espace. Cet espace est à l’occa-
sion défini en chaussée où circuleront
les véhicules, et en trottoir et ou
accotement où circuleront les pié-
tons et autres voitures à bras. Par la
suite, afin que les collisions entre véhi-
cules terrestres à moteurs soient rédui-
tes, on divise la chaussée par des sépa-
rateurs et des contre-allées.

INSECURITE ROUTIEREINSECURITE ROUTIERE

ASAC 43 Montage_MONTAGE ASAC 018 (A4).qxd  04/02/18  15:09  Page10



ASAC 43 Montage_MONTAGE ASAC 018 (A4).qxd  04/02/18  15:09  Page11



12 Magazine de l’ASAC - Nº 043 Février 2018

ACTUALITE
On donne à la voie publique des déno-
minations selon l’ampleur de la circu-
lation, la largeur de la chaussée, les
aménagements techniques, et l’envi-
ronnement : piste, rue, avenue,
boulevard, passage pour piéton,
passage clouté, passage zébré,
autoroute, trottoir, accotement,
agglomération, rase-campagne,
lieu de passage des animaux…
De plus, se trouve au centre de la circu-
lation de la voiture l’incontournable
humain conducteur qui est le chauf-
feur qu’il faut éduquer, moraliser,
sanctionner.
Le véhicule terrestre à moteur est
lui aussi défini : deux ou plus de roues
(automobile, cyclomoteur, vélo-
moteur, motocyclette, scooter,
remorque, semi-remorque,
trique-dalle) berline, cabriolet, pick-
up, camionnette, camion, car, bus,
autocar…
La bicyclette ou le vélo sans
moteur sont assimilés aux pieds,
ainsi celui qui circule sur la voie
publique avec ces engins est assimilé à
un piéton. 
Le gendarme et le policier ont dés-
ormais un rôle très important, intime-
ment lié à la circulation : ils règlent la
circulation, contrôlent que les pres-
criptions ne sont pas violées par les
usagers de la route, et notamment les
chauffeurs, sanctionnent ou contri-
buent à sanctionner les chauffeurs,
dressent des procès-verbaux d’in-
fractions au code de la route, et d’acci-
dents destinés à la justice et aux justi-
ciables.
Il se dégage de ce qui précède, que les
accidents sur la voie publique ont pour
origine l’homme et les objets qu’il
crée (le véhicule qui est le moyen de
circulation, et la route sur laquelle il
met ce moyen). 
La cause principale de l’accident ne
peut donc être que l’homme, et les cau-
ses accessoires ses objets.
Mais il y a une ou des causes causales
des accidents :
Elles sont psychologiques (quelqu’un
d’autre, je crois le professeur ABE va
nous suivre dans son intervention) :
- L’orgueil, l’égoïsme, l’insou-
ciance, l’inconscience.
Elles participent de la nature humaine. 
Si l’on élimine ces causes causales,
90% des accidents voire plus, seront
évités. Ces causes causales sont parfois

intimement liées, et aucun procès-ver-
bal de constat ne les mentionne.
Parfois on les survole, ou on les effleu-
re, on leur donne des dénominations
plus pratiques et on écrit ou dit : une
conduite sous l'emprise de l'alcool, un
excès de vitesse, l'usage du téléphone
au volant, un obstacle fixe, la fatigue et
la somnolence, une conduite sous l'in-
fluence de stupéfiants, une conduite
sans permis, ou ignorance du code de
la route, un non-respect des distances
de sécurité.
Les causes secondaires sont : le véhicu-
le, la route, l’environnement.
Statistiques des sept dernières années
(2010 à 2016) des accidents des véhi-
cules de transport public de voyageurs
et incidences économiques
Près de neuf mille accidents ont été
déclarés aux compagnies d’assurance ;
ces sinistres ont enregistré 1 508 morts
et 9 563 blessés, le coût des dommages
corporels et matériels est estimé à 32,
6 milliards de FCFA.
Il faut préciser que les assureurs en
responsabilité civile automobile ne
payent des indemnités que pour les
préjudices qui sont prévus par le code
des assurances ; il est évident que les
réparations sont insuffisantes par rap-
port aux coûts sociaux et économiques.
En effet est difficile d’évaluer la perte
d’un médecin, d’un ingénieur, ou
même d’un cultivateur d’une part, et
d’autre part le dommage immatériel
subi du fait de la perte de la personne
clé d’une exploitation industrielle,
commerciale, ou d’activité libérale (un
architecte, un avocat, un pharma-
cien…).
Des pistes de solutions aux Causes
humaines
Eradiquer le phénomène est impossi-
ble, mais la courbe peut être descen-
dante, si l’on apporte certaines amélio-
rations aux conditions de vie des
acteurs du transport.

1. organisation du
transport public

de voyageurs
La plupart des transporteurs sont des
personnes physiques qui effectuent
leur métier soit dans la clandestinité,
soit dans la précarité et dans l’ignoran-
ce des textes qui régissent l’activité,
soit même dans l’informel. Les
transporteurs doivent se constituer en
véritables entreprises fonctionnant

dans un cadre légal : Sarl, S.A., Gie…
employant un personnel qualifié, sous-
crivant aux obligations patronales, et
le ministère du transport et les syndi-
cats de transport doivent y veiller.
Les transporteurs doivent percevoir le
prix réel homologué (par exemple le
ramassage du taxi est homologué à 250
FCFA, mais le transporteur demande à
son client 100 FCFA) du transport
public de voyeurs, pour remplir leurs
obligations notamment la souscription
normale des contrats d’assurance
automobile, le paiement des employés. 
Le prêt du volant doit être interdit.

2. gestion des emplois
Les employés conducteurs des véhicu-
les terrestres à moteur doivent avoir
des contrats réguliers de travail, et
bénéficier de tous les avantages prévus
par la législation ou la réglementation
en vigueur : salaires, assurance mal-
adie, assurance accident de travail
(être inscrits à la CNPS) pour les mett-
re à l’abri des soucis de revenus régu-
liers ; la précarité les amène à effectuer
des surcharges, des excès de vitesse, à
consommer des drogues et de l’alcool,
et à effecteur une conduite non profes-
sionnelle des véhicules…
Les conducteurs de véhicules de
transport public de voyageurs doivent
subir des formations permanentes
(révision du code de la route, morale,
connaissance des véhicules, secouris-
me…)
Le conducteur de véhicules de
transport public de voyageurs doit être
âgé d’au moins 21 ans ; son permis de
conduire doit dater de deux ans au
moins. 
Celui conduisant les gros porteurs doit
être âgé de 30 ans au moins et être chef
de famille, avoir cinq ans au moins
d’ancienneté dans la conduite des
véhicules de 3,5 tonnes de poids total
en charge autorisé.

3. horaire de travail
Le conducteur de véhicule de transport
public de voyageurs ne doit pas effec-
tuer huit heures de travail sans repos
d’au moins une heure ; il doit observer
un arrêt pour repos tous les 150 kilo-
mètres.

LEMB Aaron
Directeur du POOL TPV
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En quoi consistent les
assises des sessions
ordinaires de la carte
rose cEMAc ? Et la spé-
cificité de celle de jan-
vier 2018 ?
Les sessions ordinaires du
Conseil des Bureaux sont le
moment où nous évaluons le
parcours du système mis en
place par un Acte de la
Conférence des Chefs
d’Etats, par rapport à ses
objectifs. Lesquels objectifs
de la Carte Rose CEMAC qui

sont de
r é a l i s e r
une inté-
g r a t i o n
harmonieu-

s e

des peuples et des destins
grâce notamment à la libre-
circulation par voie routière
et par la prise en charge par
les mécanismes d’assuran-
ces, des usagers de la route
qui seraient victimes d’acci-
dents de circulation.
La spécificité de la session
de janvier de 2018 tenait au
fait qu’elle a coïncidé avec la
libre-circulation intégrale
qui est effective entre les 6
pays de la CEMAC, désor-

mais il n’est plus exigé de
prendre un visa pour se ren-
dre, à partir du Cameroun
dans un des pays suivants,
Centrafrique, Congo,
Gabon, Guinée Equatoriale
et Tchad. D’autre part, la
Guinée Equatoriale qui était
depuis le démarrage du sys-
tème de la Carte Rose
CEMAC, le seul pays qui ne
disposait pas d’un Bureau
National, en a dorénavant
un. En somme la session de
Douala a eu la particularité
d’installer le système de la
Carte Rose CEMAC sur les
vrais rails de l’Intégration.
comment se sont
déroulées ces assises ?
Les assises de Douala se
sont déroulées du 15 au 19
janvier 2018. Au menu de
nos travaux, on a examiné
le rapport d’activités de
2017 du Secrétariat
Général Permanent ainsi
que les activités de chacun
des Bureaux Nationaux,
nous avons adopté le plan
d’action pour 2018 et le
budget qui est la représen-

tation financière dudit plan
d’action.
La commission d’arbitrage a
siégé. Elle siège pour
dénouer les contentieux
entre les compagnies d’assu-
rances, qui naissent de la
survenance d’un accident de
la circulation automobile
transfrontalière et pour les-
quels les parties impliquées
n’arrivent pas à s’accorder
sur les responsabilités. Cette
commission peut également

être saisie dans les cas d’un
simple retard à obtenir le
paiement d’un sinistre par la
compagnie d’assurance du
responsable.
pour le cas spécifique
du Bureau de la carte
rose cEMAc du
cameroun dont vous
êtes le secrétaire
permanent, quel bilan
pouvez-vous dresser ?
L’organisation de cette ses-
sion ordinaire a été pour le
Cameroun un moment pri-
vilégié de communication
autour de nos missions. La
présente interview en
témoigne. Outre la vulgari-
sation de notre système, le
Cameroun a été retenu pour
abriter à Douala, en septem-
bre 2018 un forum interna-
tional sur les solutions à
trouver aux difficultés enco-
re existantes dans ce proces-
sus d’intégration.
Ce forum réunira aussi bien
les experts des secteurs de la
Justice pour expliquer les
procédures judiciaires en
cas d’accident et notamment
en cas d’accident mortel,
que les administrations de la
Police et de la Gendarmerie.
Les usagers y seront repré-
sentés par les transporteurs
professionnels par leurs
syndicats les plus représen-
tatifs. Bien entendu les
administrations en charge
des Assurances en leur qua-
lité de Tutelle assureront la
modération de cette grand-
messe qui accueillera les 06
pays d’Afrique Centrale aux-

Pierre Didier NGOUMOUPierre Didier NGOUMOU

Le Conseil des Bureaux de la Carte Rose CEMAC a tenu sa 21 session

ordinaire le 15 Janvier 2018 à Douala. Pierre Didier NGOUMOU,

Secrétaire Permanent du Bureau National nous en livre la quintes-

sence.

«La Guinée Equatoriale a dorénavent

son bureau national de la carte rose»
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quels ajouter la Conférence
Interafricaine des Marchés
d’Assurances (CIMA) qui
est le législateur commu-
nautaire en matière
d’Assurance.
Qu’espérons nous tirer de
ce Forum ? Confronter de
manière constructive en
vue de les concilier ou les
réconcilier, les usagers
(transporteurs) avec les
diverses administrations.
Cela passera par une
appropriation par chacun
des participants des textes
en vigueur tant sur la Carte
Rose CEMAC que sur les
obligations inhérentes aux
compagnies d’assurances
en cas d’accidents qui leur
incombent, d’interroger la
bonne application desdits
textes à l’autel des pra-
tiques sur le terrain. Le
Forum devra déboucher
sur des résolutions claires
à mettre en application
dans les pays concernés
afin que l’intégration passe
du sloEn attendant,
mieux, en marge des
résolutions de la der-
nière qui s’est tenue au
cameroun, quelles
sont les perspectives
que vous projetez pour
la réussite de cette
Institution dans le cas
L’année 2018 se présente
sous un beau jour, eu égard
à l’effectivité de la libre-
circulation intégrale,
l’existence dans chaque
pays d’un Bureau National
de la Carte Rose CEMAC
avec la création de celui de
Guinée Equatoriale. La
situation économique de la
sous-région prédispose à
une prise de conscience de
notre destin commun et de
l’Intégration comme
UNIQUE chemin vers le
reprise vers le développe-
ment vers l’Emergence.

Propos recueillis par
VfB

Les acquis seront maintenus
et améliorés

Urbain Philippe ADJANON (DG de l’IIA):Urbain Philippe ADJANON (DG de l’IIA):

Rencontre avec ...Rencontre avec ...

pour l’ancien directeur national des
Assurances que vous êtes, comment
avez-vous réussi à endosser le costume
de formateur de l’enseignement supé-
rieur, doublé du diplomate ?
Je comprends votre question qui a dû être
celle que se sont posées plusieurs personnes
dans notre environnement professionnel.
C’est d’ailleurs la même que je me suis posée à
l’entame de ma fonction.
Pour moi, j’y suis allé de la manière la plus
logique. Il s’agit d’abord et avant tout d’une
fonction d’administration et de gestion. Et
après avoir acquis une expérience d’une tren-
taine d’années à divers postes de responsabili-
tés dans la fonction publique de mon pays d’o-
rigine, je pense être outillé. Ensuite, j’ai un
atout par le fait même que, de par mes fonc-
tions précédentes, j’ai eu la chance de connaî-
tre la maison « IIA » sous l’angle de son fonc-
tionnement administratif et sous celui de l’or-
ganisation de sa mission pédagogique. A par-
tir de ces éléments, la connexion est vite faite
surtout que j’avais eu par ailleurs à participer
à des attributions de formation dans mon
pays (Responsable du Centre Professionnel de
Formation à l’Assurance, coordonnateur de la
filière assurance à l’université catholique de
l’Afrique de l’Ouest, membre de commission
spécialisée à la direction des examens et
concours). Pour ce qui concerne mon statut de
diplomate, il y a que j’apprends. Et je vous
rassure que je suis très avancé.
A ce jour, pouvez-vous nous faire un
point sur vos chantiers prioritaires ?
A ce stade de l’évolution de ma fonction, trois
(03) priorités sont retenues par la direction
générale, à savoir :
/ le chantier de l’arrimage de la formation à
l’I.I.A. au système LMD lancé par mon prédé-
cesseur, doit être achevé très rapidement.
C’est une haute priorité.
A travers la mise en oeuvre du système LMD
la spécialisation des formations sera une réali-
té. En somme, une réforme substantielle des
cycles de formation, la dernière ayant eu lieu
dans les années 1990 ;
/ l’achèvement et l’aménagement dans le
nouveau complexe du siège de l’Institut.
/ la mise en place des outils de gestion de
base et des supports de gestion (manuels, cel-
lule informatique, plan de formation des
agents).
pouvez-vous nous en dire plus sur le

chantier de construction du nouveau
campus, plus précisément, la date pré-
sumée de l’inauguration ?
Je l’évoquais tantôt dans mes priorités. Le
chantier de construction du siège de l’IIA,
sous l’impulsion du comité de Pilotage, évolue
harmonieusement. Il y a lieu de reconnaître
qu’il y a eu des difficultés, d’ailleurs inhéren-
tes à tout projet de cette envergure, mais
patiemment et passionnément, elles sont
résolues grâce au soutien affirmé du Conseil
d’administration et des ministres. Nul doute
que la prochaine soutenance des mémoires et
rapports par les étudiants, puis la rentrée de la
prochaine promotion se tiendront sur le nou-
veau site.
En quoi consiste la touche personnelle
de l’ère urbain philippe AdJAnon ?
Je ne vais pas être prétentieux pour affirmer
que je vais « réinventer la roue ». Les acquis
seront maintenus et améliorés. Plus fonda-
mentalement, il s’agira d’assurer un meilleur
rayonnement à l’Institution à travers l’écoute
et la satisfaction sur le profil des cadres d’as-
surance réellement voulu par les marchés de
la zone. En somme, assurer une formation de
qualité et livrer des diplômés immédiatement
opérationnels dans toutes les spécialités de
l’assurance.

Propos recueillis par VfB
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Le Président du Comité Adhoc IDA

parle du système IDA.

pouvez-vous nous présenter le
système IdA ?
L’indemnisation directe des assurés
(IDA), est la procédure par laquelle, à
la suite d’un accident de la circulation
routière impliquant deux véhicules
assurés, un assureur de responsabilité
civile automobile indemnise directe-
ment son assuré pour les dommages
matériels qu’il a subis et qui ont été
contradictoirement constatés par un
PV de constat amiable. Il procède à
cette indemnisation en lieu et place de
l’assureur du tiers civilement respon-
sable contre lequel il exercera après
paiement, un recours partiel ou sans
partage.
De cette longue définition, il convient
de retenir que le système IDA ne peut
jouer que lorsqu’un accident de la cir-
culation, aux conséquences exclusive-
ment matérielles, oppose deux véhicu-
les assurés ; survient sur le territoire
camerounais ; porte sur des dommages
dont l’évaluation est pour l’instant pla-
fonnée à 500.000FCFA ; est matériali-
sé par un PV de constat amiable (en
lieu et place de celui de Police ou de
Gendarmerie dont le délai légal d’ob-
tention est de trois mois).

Qu’en est-il des dommages cor-
porels ?

Tous les accidents de la circulation
ayant occasionné des dommages cor-
porels ne sont pas éligibles au système
IDA car ils nécessitent les procès ver-
baux de Police ou de Gendarmerie.

Quelles sont les dispositions pri-
ses pour garantir le bon déroule-
ment de la convention IdA avant
et après son démarrage effectif ?
Tout d’abord, une convention a été
signée par toutes les Compagnies d’as-
surances pour matérialiser leur adhé-
sion au système. De même, une
convention d’expertise a été signée
entre l’Association des Sociétés d’assu-
rances du Cameroun (Asac) et la
Chambre Technique Professionnelle
des Experts automobiles.
Ensuite, chaque compagnie s’est enga-
gée à déposer une caution à hauteur de
F.CFA 15 millions à la Centralisation
pour garantir éventuellement les
retards dans les opérations de com-
pensation.
La convention IDA est véritablement
entrée en application en novembre
2017. Avant cela, nous avons dans le
cadre des séminaires: sensibilisé les
différents acteurs que sont les assurés
et le personnel des services de produc-
tion ; formé les gestionnaires des sinis-
tres ; distribué des modèles de procès-

verbal aux automobilistes... Il s’agit
d’une sensibilisation permanente.
D’autres séminaires de formation des
différents acteurs et de vulgarisation
de l’utilisation des PV sont en cours
d’organisation.

Le modèle marocain dont vous
vous êtes inspirés permet de nos
jours de régler les sinistres auto-
mobiles en 1h après la déclara-
tion ; et combien de temps pour
le cameroun ?
Comme l’on a l’habitude de dire, Paris
n’a pas été construit en un jour. Le sys-
tème existe dans le marché Marocain
depuis 1973. Vous pouvez constater
par vous-même que c’est une expérien-
ce longue de près d’un demi-siècle.
Avec les évolutions de la technologie,
je suis certain que nous mettrons
moins de temps à parvenir aux perfor-
mances que vous évoquez.
Actuellement, le délai prévu dans
notre système est de trois mois - ce qui
constitue une avancée remarquable
quand on sait que le temps d’aboutis-
sement d’un recours classique est en
moyenne de deux ans.

propos recueillis par VfB

INTERVIEWINTERVIEW

«Paris n’a
pas été
construit en
un jour»

Jean Victor NGUE :Jean Victor NGUE :
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Le Forum de la réassu-

rance africaine se tient

du 02 au 04 octobre à

Dakar au Sénégal, sur le

thème « L’assurance et

la réassurance africaines

face à de nouveaux

choix stratégiques ». 
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EVENEMENT

Les femmes invitées à la fête
L’Association des Sociétés

d’Assurances du Cameroun (ASAC) a

sacrifié à la tradition en 2017, en

organisant le 09 décembre la journée

de clôture de sa saison sportive. Une

grande fête qui a connu la participa-

tion d’un grand public, mais surtout

du Théophile Gérard MOULONG, pré-

sident de l’ASAC qu’entouraient plu-

sieurs Directeurs Généraux des socié-

tés d’assurances et des cadres du

marché.

Une journée sportive au cours de

laquelle plus d’une centaine des colla-

borateurs de l’ensemble du secteur de

l’assurance ont pris le départ d’une

marche sportive dans les artères de la

ville de Douala, avec pour point d’ar-

rivée le Centre d’Accueil des Mineurs

de Bépanda, théâtre des finales des

autres disciplines sportives.

La grande innovation de cette jour-

née aura été outre l’intégration des

nouvelles disciplines à l’instar du tir

à la corde et de la course café, l’inté-

gration des femmes dans la pratique

sportive. C’est ainsi qu’en levée des

rideaux de la finale de football mas-

culin qui s’est soldée par la victoire

de la formation de AGC Assurances

sur celle de Bénéficial par un score de

2 buts à 1, les femmes de l’Association

des Sociétés d’Assurances du

Cameroun (ASAC) ont rivalisé d’a-

dresse avec celles de la Communauté

Urbaine de Douala, dans le cadre

d’une rencontre amicale de football.

A l’issue de cette partie très riche en

spectacle, les femmes de l’ASAC ont

pris le dessus sur leurs adversaires

au cours de la séance de tirs aux buts.

La fête s’est terminée par la remise

des médailles et des trophées aux dif-

férents acteurs.

SaISoN SpoRTIVE SaISoN SpoRTIVE 
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MARCHE SPORTIVE
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COURSE CAFE

TIRS A LA CORDE
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Monsieur le président, quel est
votre sentiment au terme de
cette journée sportive 2017 ?
Un sentiment de fierté parce que
c’est la première fois qu’on a une
fête aussi populaire. Ca été une
belle initiative d’associer les dames
à cette grande fête, d’abord parce
qu’elles représentent 51% de la
population, ensuite par leur enga-
gement et leur enthousiasme. Nous
sommes vraiment heureux et fiers
d’avoir pensé à elles. C’est le début
d’une longue coopération et je

pense qu’il est important de penser
à une autre forme de participation.

Quelle appréciation faites-
vous de l’ensemble de la sai-
son sportive de l’AsAc ?
Mon jugement sur l’ensemble de la
saison sera un peu contrasté car,
d’un côté ça a été une très belle fête.
De l’autre côté, je souhaite rappeler
que l’objectif de cette journée,
notamment de notre championnat
c’est de favoriser la rencontre de
tous nos collaborateurs. Ce n’est

pas de gagner à tout prix, mais de
permettre le brassage de l’ensem-
ble du secteur de l’assurance.

un vœu pour l’avenir ?
J’invite tous les collaborateurs du
secteur de l’assurance à respecter
nos idéaux afin qu’ensemble, nous
atteignions nos objectifs. Je les
invite aussi, ainsi que le public à
une participation plus massive la
prochaine saison.

« L’objectif n’est pas de gagner
à tout prix, mais de permettre
le brassage de l’ensemble du
secteur de l’assurance »
A l’issue de la journée

sportive 2017, le prési-

dent de l’Association des

Sociétés d’Assurances du

Cameroun, Théophile

Gérard MOULONG a bien

voulu livrer son senti-

ment dans les colonnes

de « Assurances &

Sécurité »

Théophile Gérard MOULONG, Président de l’ASAC:Théophile Gérard MOULONG, Président de l’ASAC:
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NSIA Cameroun dans
ses nouvelles instal-
lations
nsIA cameroun dans ses nouvelles installations
Immeuble situé au cœur du quartier des affaires à
Bonanjo, au Plateau Joss où le Groupe NSIA a l’avantage
de réunir ses deux Sociétés VIE et NON VIE sur le même
site, preuve du beau visage de ses Sociétés au Cameroun.
Le confort que le Groupe offre d’abord à sa clientèle dans
un cadre moderne où la formule contemporaine de «
l’opEn spAcE » a été adoptée pour renforcer la convi-
vialité, ensuite à son personnel où il concoure à son épa-
nouissement dans un environnement dédié.
Le nouveau Siège de NSIA Cameroun lui assure non seu-
lement une visibilité certaine mais rassure ses
Partenaires et Clients de sa volonté à mieux les servir tout
en nous donnant une dimension certaine 
En résumé « A VotrE sErVIcE et pour VotrE
confort » comme le rappelle si bien l’accroche de la
campagne publicitaire.
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Zenithe Afrik-Vie
obtient son agrément
La Commission Régionale de Contrôle
des Assurances (CRCA) de la
Conférence Interafricaine des
Marchés d’Assurances (CIMA) a
accordé un agrément à Zenithe Afrik-
Vie pour débuter ses activités. La nou-
velle entité a été créée conjointement
par l’assureur camerounais Zenithe
Insurance et son homologue sénéga-
lais SONAM Assurances.
L’accord a été délivré lors de la derniè-
re session ordinaire de la CRCA, tenue
du 11 au 15 décembre 2017 à Libreville
(Gabon).

MunAs 
La célébration du

10è anniversaire en
préparation

La Mutuelle Nationale des Assureurs
(MUNAS) a tenu le 27 janvier 2017 à
Douala son Assemblée Générale
Ordinaire. Entre autres points inscrits
à l’ordre du jour, le rapport d’activité
du bureau exécutif, l’examen et adop-
tion du budget au titre de l’année 2018
et surtout la célébration du 10ème
anniversaire de la mutuelle.
Du rapport d’activités du Bureau
Exécutif, l’on retiendra à ce jour, la
souscription d’un DAT à la BICEC de
4.000.000 F.CFA et des obligations
de l’Etat du Cameroun pour
10.000.000 F.CFA.
Entre autres résolutions de cette
assemblée générale ordinaire, celle
portant sur la célébration du 10ème

anniversaire de la MUNAS.  Le cap est
donc déjà mis à la préparation de cet
événement.

royal onix
Insurance cie

La Commission Régionale de Contrôle
des Assurances (CRCA) de la
Conférence Interafricaine des
Marchés d’Assurances (CIMA) a
accordé un agrément à Royal Onix
Insurance Cie pour débuter ses activi-
tés. 
La nouvelle compagnie IARD qui a
reçu son agrément lors de la dernière
session ordinaire de la CRCA, tenue
du 11 au 15 décembre 2017 à Libreville
au Gabon a pour Directeur Général
monsieur KETCHOUANG Sophonie.
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Titre
Chapo

Le Forum de la réassu-

rance africaine se tient

du 02 au 04 octobre à

Dakar au Sénégal, sur le

thème « L’assurance et

la réassurance africaines

face à de nouveaux

choix stratégiques ». 

TexteTexteTexteTexteTexte
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Avec le développement informa-
tique, la quantité de données
exploitables par les sociétés d’as-
surance s’est accrue de façon expo-
nentielle. Cette situation est le
résultat des diverses avancées
technologiques comme la miniatu-
risation, l’augmentation des capa-
cités de stockage, la fiabilité crois-
sante des données, la commercia-

lisation d’ordinateurs plus perfor-
mants, etc.
En fait, l’ère du digital a débuté en
2002. Depuis cette date, les solu-
tions de stockage n’ont cessé de se
diversifier. L’évolution des modes
et capacités de stockage a permis
l’émergence de nouveaux services
informatiques : internet, réseaux
sociaux, cloud, objets connectés.
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L'assurance à l'heure du big data
La révolution introduite par les nouvelles technologies n’épargne pas l’assurance. Les données numérisées par la

profession enregistrent depuis quelques années un bond phénoménal.

Les sources et traitements traditionnels de
l’information ne permettent plus aux assu-
reurs de bénéficier d’un avantage compétitif.
Selon le rapport World Insurance Report,
édité par Capgemini et Efma, près de 80% des
dirigeants des sociétés d’assurance désignent
le big data comme leur préoccupation majeu-
re. Il est clair que cette avancée technologique
pousse les assureurs à s’engager de plus en
plus dans cette voie. Si l’évolution digitale
présente de nombreux avantages pour la pro-
fession, elle soulève néanmoins des inquiétu-
des que cet article essaie de cerner.

Licence standard de Fotolia

Source: IDC’s Digital Universe Study, sponsored by

EMC, décembre 2012

Evolution de la capacité de stockage (en octets compressés de façon optimale)

Source: Hilbert, M.,& Lopez, P.(2011). The World’s Technological Capacity to store, com-

municate and compute information. Science, 332 (6025), 60-65.

www.martinhilbert.net/worldinfoCapacity.html

Assurance & big data :
Le développement des volumes d’information

répartition géographique de l’u-
nivers digital en 2012 et estima-

tions pour 2020
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Le big data fait ressortir
deux types de données:
Les données structurées: ce
sont des informations aux-
quelles les sociétés ont
régulièrement recours car
aisément exploitables après
leur collecte et classement.
Il s’agit par exemple de
données démographiques
ou économiques.
Les données non-structu-
rées: elles regroupent les
ressources non organisées
de manière prédéfinie telles
que vidéos, discours, conte-
nus des médias sociaux, e-
mails, etc. Ces données

connaissent un essor mas-
sif.
Jusqu’à un passé récent, les
décisions des sociétés d’as-
surance reposaient sur un
certain nombre de données
structurées. Avec l’explo-
sion des médias sociaux est
apparue une masse colossa-
le de données non structu-
rées ou non « étiquetées ».
Le développement ultra
rapide de l’univers digital
La masse des données col-
lectées sera multipliée par
50 au cours de la période
2010 à fin 2020.

Les avancées technologiques
ont favorisé l’émergence de
nouvelles données. Selon l’uti-
lisation qui leur est réservée,
ces données auront un impact
direct sur les produits, la
marque, la perception de l’as-
sureur par les clients et bien
plus encore.
Toutefois, il ne suffit pas d’a-
masser les informations, il faut
surtout savoir et pouvoir les uti-
liser. Il est à noter que les auto-
rités sont en mesure de res-
treindre l’utilisation d’une par-
tie des données disponibles.
Selon le bureau de conseils et
d’études des marchés des tech-
nologies de l’information IDC
(International Data
Corporation), 33% de l’univers
digital contiendrait dans un
futur proche des informations
susceptibles d’être utilisées
après analyse contre 25%
aujourd’hui. IDC estime à seu-
lement 3% la quantité d’infor-
mations « étiquetées » sur l’en-
semble des données digitales.

Ces chiffres donnent un aperçu
sur le gigantesque potentiel
d’exploitation des données
actuellement stockées.
Les avancées vers le « tout digi-
tal » font que les données peu-
vent être collectées par n’im-
porte qui et à n’importe quel
moment. Ce constat exerce une
pression supplémentaire sur les
assureurs qui ne peuvent plus
uniquement compter sur leurs
propres données internes. Ils se
doivent d’utiliser toutes les
sources d’information pour
mieux comprendre les risques
qui les entourent, attirer les
clients et les retenir.
Cette approche oblige les assu-
reurs à être proactifs, ils doivent
plutôt prédire que réagir. Une
telle stratégie n’est possible que
s’ils ont suffisamment de don-
nées leur permettant de com-
prendre et suivre en permanen-
ce les besoins de leurs clients
auxquels ils sont tenus d’offrir
des produits sur-mesure.

Traditionnellement, l’assu-
reur collecte les données par
des procédés discontinus
avant de les traiter pour les
rendre utilisables par ses dif-
férents services. Les traite-
ments de l’information
étaient programmés pour
être exécutés à des moments
et fréquences précis : une fois
par semaine, par mois, etc.
Aujourd’hui, l’utilisation des
nouvelles technologies dont
certaines libres de droit, tel-
les celles développées par la

fondation Apache, ouvre la
voie à l’acquisition, au tri et à
l’exploitation en quelques
secondes d’informations
aussi bien structurées que
non structurées.
Pour gagner du temps, l’assu-
reur doit se fixer des priorités
vers lesquelles il orientera ses
ressources constituées de
capteurs, objets connectés,
détecteurs de fraude, modè-
les mathématiques, logiciels
de simulation.

Selon un sondage réalisé auprès de dirigeants de sociétés d’as-
surance non vie, l’utilisation première du big data concerne de
nos jours la tarification, la souscription et la sélection du
risque. Les activités de marketing, la distribution et la vente de
produits viennent bien après, elles ne constituent pas la prio-
rité actuelle.
Cette hiérarchie dans l’utilisation du big data, c’est-à-dire dans
les priorités s’inversera dans les deux prochaines années. Les
activités de gestion et de contrôle des souscriptions, des sinis-
tres prendront alors le pas sur tous les autres besoins.

Source: Source: IDC’s Digital Universe Study, sponsored by EMC, décembre 2012

* Exabyte: unité de mesure de données, utilisée en informatique pour quantifier la

taille de la mémoire d’un ordinateur, l’espace utilisable sur un disque dur, la taille

d’un fichier, d’un répertoire ou autre. Un exabyte est égal à 1000 pétaoctets ou 10

puissance 18 octets. Le symbole de l’unité de l’exabyte est EB.

La masse d’information Les nouvelles données

Assurance & big data : La rapidité dans
la collecte et l’exploitation des données

comment les assureurs utilisent-ils
le big data ?
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C’est dans les domaines de l’assurance automobile et maladie
que les capteurs et objets connectés se sont le plus développés.
En automobile, la mise en place de capteurs dans les véhicules
permet aux assurés d’obtenir des tarifs personnalisés. La vites-
se, les lieux de passage, les plages horaires et le temps d’utilisa-
tion sont analysés et débouchent sur une tarification adaptée à
la conduite. Cette technologie est capable d’informer l’assureur
en temps réel. L’analyse des données recueillies par ce biais
permet aux bons conducteurs de bénéficier de réductions tari-
faires.
Les voitures autonomes qui fonctionnent à l’aide de capteurs
sont également sur le point de révolutionner l’assurance en
transférant la responsabilité du conducteur vers celle des cons-
tructeurs automobile et autres fournisseurs de logiciels :
Google, Uber.
En maladie, de nombreux assureurs tirent profit des avancées
technologiques pour proposer à leurs clients des couvertures
personnalisées basées sur leur profil de risque. Les informa-
tions servant de base à la tarification sont fournies par des cap-
teurs posés à même le corps des assurés (montres, bracelets).
Ces capteurs permettent notamment de suivre en continu les
patients éloignés et de les orienter en cas de besoin vers les ser-
vices médicaux les plus proches ou les mieux adaptés.
Autres avantages, les informations récoltées permettent de
produire des diagnostics à distance, de délivrer des thérapies
ciblées, de détecter les maladies en fonction des prédisposi-
tions, de mettre en place une médecine préventive, de réduire
les risques et baisser le taux de mortalité.
L’assurance habitation devrait bientôt suivre la voie empruntée

par les branches automobile et maladie. Les box domotiques
(1) fournissent aux assureurs des renseignements sur le mode
de vie de leurs clients. Elles peuvent par exemple détecter les
incendies et lutter contre leur propagation. Elles peuvent être
proactives dans le domaine de la télésurveillance, gérer l’utili-
sation des éclairages, de l’énergie. Ces nouvelles technologies
offrent non seulement un confort de vie mais limitent égale-
ment la sinistralité.
(1) Box domotique est le terme générique utilisé pour définir
un appareil électronique qui permet de gérer différents acces-
soires de sécurité, de confort, d’automatisation et de multimé-
dia. Les box domotiques se connectent directement au Box
ADSL car elles sont pilotées par Internet.

L’utilisation des capteurs et des objets connectés

L’industrie de l’assurance est
particulièrement sujette à la
fraude. Celle-ci peut avoir lieu
lors de la souscription du
contrat lorsqu’un assuré
cache des informations sus-
ceptibles d’accroître le taux
de prime du risque. La fraude
à l'assurance peut également
intervenir lors de la surve-
nance d’un sinistre avec un
assuré qui rédige une fausse
déclaration afin d’obtenir une
indemnisation à laquelle il
n’aurait pas droit.
Avec les technologies nouvel-
les, l’assureur a en sa posses-
sion différents moyens de
contrôler la véracité des
déclarations de l’assuré. Lors
de la survenance d’un sinist-
re, l’assureur peut vérifier la
présence ou non de l’assuré
sur les lieux de l’événement
grâce aux réseaux sociaux à
partir desquels il peut consul-
ter les données de géolocali-
sation des téléphones porta-
bles, des e-mails. Il peut éga-
lement savoir si l’assuré a eu

des contacts avec un tiers
engagé dans le sinistre.
Enfin, certains assureurs uti-
lisent des modèles statis-
tiques d’analyses prédictives
afin de repérer les fraudeurs.
Ces procédés se basent sur les
comportements observés chez

les clients fraudeurs et non
fraudeurs. En fonction des
résultats de cette analyse, il
leur est alors possible de
modéliser les futurs compor-
tements afin de mesurer la
probabilité de fraude d’un
client.

D’autres méthodes utilisées
par les compagnies d’assu-
rance comme le text
mining(1) se basent sur le big
data pour analyser les infor-
mations collectées sur chaque
client. Ce procédé repose sur
l’analyse des termes utilisés
dans les déclarations de sinis-
tre. Certains mots étant plus
couramment employés par les
fraudeurs, leur découverte
peut être le signe d’une poten-
tielle tricherie.
Enfin, l’abondance de l’infor-
mation recueillie par le biais
du big data permet également
d’affiner les techniques de
scoring(2) mises en place par
les sociétés d’assurance.
(1) Text mining est un ensem-
ble de méthodes, de tech-
niques et d’outils pour exploi-
ter les documents non struc-
turés (2) Le scoring est une
technique qui permet d’affec-
ter un score à un client ou
prospect

contribution du big data dans la détection des fraudes à l’assurance
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Si le big data remplit d’espoir
les assureurs, il représente
néanmoins une source d’in-
quiétude. Les bouleverse-
ments qu’il impose peuvent
avoir de nombreux effets
négatifs:

- Les données et informa-
tions confidentielles des
assurés sont détenues par
des sociétés privées et servi-
ces publics. Certaines d’entre
elles revêtent un caractère
personnel en rapport avec la
santé et la situation bancaire
et financière des assurés. Ces
informations peuvent tom-
ber entre les mains de per-
sonnes malveillantes ou de
pirates informatiques. La
question est de savoir jus-
qu’où la législation est en
mesure de protéger les assu-
rés. Cette situation constitue
actuellement un frein à l’ex-
ploitation des données.

- La fourniture d’offres à
tarifs individualisés risque
de nuire à la profession. Elle
va à l’encontre du principe de
mutualisation des risques,
fondement même de l’assu-

rance.
- La connaissance précise des
risques et leur suivi en conti-
nu suppriment une grande
partie de l’aléa, autre princi-
pe de base de l’assurance
- Les investissements aussi
bien humains que matériels
pour collecter et traiter l’in-
formation sont importants.
Le retour sur investissement
n’est pas garanti à ce jour.
- Le big data s’avérant
indispensable, les assureurs
qui ne seront pas en mesure
de s’y adapter risquent de
disparaître. De plus, cette
nouvelle technologie a per-
mis l’arrivée de nouveaux
concurrents, tels que Google,
qui possèdent par nature un
accès aux données des utili-
sateurs et ont les moyens
financiers et techniques pour
se différencier et s’imposer.
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La collecte d’un nombre considérable de
données aussi bien quantitatives que
qualitatives et l’évolution des systèmes
informatiques permettent :
 d’offrir aux clients des garanties
mieux adaptées. Il est possible aux assu-
reurs de mettre en place des analyses
automatisées afin d’ajuster les couvertu-
res en fonction des besoins détectés et de
répondre de façon précise aux différen-
tes demandes des assurés.
 d’affiner l’analyse du risque et maxi-
miser la rentabilité. Plus l’échantillon de

données quantitatives est vaste plus le
comportement d’un risque est retrans-
crit fidèlement. Le tarif est alors déter-
miné de façon plus précise.
 d’obtenir une meilleure cohérence des
risques acceptés par l’assureur en mini-
misant les fluctuations aléatoires grâce à
une analyse sophistiquée du portefeuille
police par police.
 de conclure des contrats en tous lieux
par le biais d’applications mobiles mises
à la disposition des souscripteurs. Cette
facilité représente un gain important en

termes de productivité et renforce égale-
ment la proximité avec le client.
Les sociétés d’assurance dépendent en
grande partie de leur réseau de distribu-
tion. La gestion de ce dernier revêt une
importance primordiale. En suivant pré-
cisément les performances des agents ou
courtiers, en analysant certaines infor-
mations clés telles que le taux de perte de
clients, la taille moyenne des risques,... le
calcul de la commission de chaque inter-
médiaire est mieux adapté à l’effort de
production fourni par l’intermédiaire.

Quels sont les clients à retenir
et ceux qu’il est préférable de
ne plus avoir en portefeuille ?
La réponse à cette question
peut être résolue par l’extrac-
tion et l’analyse des informa-
tions disponibles grâce au big
data.
Les systèmes informatiques
des sociétés d’assurance peu-
vent repérer les cotations émi-
ses par les concurrents pour
les clients en portefeuille. Ils
peuvent également détecter
les clients qui cherchent des
tarifs plus compétitifs.
De même, lorsque la situation
d’un assuré change, les assu-
reurs ne sont pas souvent
réactifs pour évaluer ses nou-
veaux besoins en termes de
couverture. C’est le cas, par
exemple lors d’un change-
ment de pouvoir d’achat d’un
assuré : lorsqu’un étudiant
entre sur le marché du travail,
lorsqu’un employé obtient

une promotion ou lors d’un
départ à la retraite.
De nos jours, les outils d’ana-
lyse des ventes connaissent un
fort développement. Ces
outils proposent aux clients
les couvertures optimales en
fonction de leur profil et per-
mettent de retenir les assurés
susceptibles de passer à la
concurrence.
Certains assureurs dévelop-
pent également des platefor-
mes afin d’interagir avec leur
clientèle. C’est le cas par
exemple de l’assureur améri-
cain MetLife qui centralise sur
une seule et même plate-
forme des informations dispo-
nibles auparavant dans 70
systèmes différents. Cette
opération a permis à la société
d’échanger plus efficacement
avec ses assurés et de mieux
appréhender leurs problèmes
et besoins.

Solvabilité 2 oblige les compagnies d’assurance à garantir
en permanence la qualité et l’exactitude des données. A ce
titre, les assureurs sont dans l’obligation de fournir aux
autorités de contrôle des rapports contenant les informa-
tions clés. Le big data permet alors de confronter ces don-
nées à des tests de cohérence pour confirmer leur véracité et
exhaustivité.

utilisation du big data pour ajuster les stratégies des compagnies d’assurance

Big data et fidélisation des clients
des assureurs

Le big data face aux exigences de
solvabilité 2

Interrogations soulevées par le big data
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L’assurance agricole en Afrique

Un rapport publié en septembre 2015
en marge du G20 montre que sur les
178 millions d’agriculteurs dans les
pays en voie de développement ayant
souscrit une assurance indicielle en
2014, seuls 450 000 sont Africains, soit
0,25%. L’immense majorité des person-
nes qui ont adhéré à ce type de couver-
ture est localisée en Inde et en Chine.
Ces chiffres montrent que le marché
africain de l’assurance agricole dispose
d’une grande marge de progression.

Marché de l’assurance
agricole en Afrique de

l’ouest

L’introduction de l’assurance agricole
en Afrique subsaharienne est plus
récente qu’au Maghreb. En 2011, un
programme d’assurance dénommé
Assurance Récolte Sahel (ARS) a été
lancé par la Banque Mondiale et plu-
sieurs autres institutions locales et
internationales(1). Ce projet vise à met-
tre en place une assurance indicielle
pour couvrir le risque sécheresse. La
couverture est actuellement expéri-
mentée dans quatre pays : Sénégal (ara-
chide et maïs), Mali (coton, maïs),
Burkina Faso (coton, maïs) et Bénin
(maïs).
(1)PlaNet Guarantee, Oxfam, Allianz
Africa, Swiss Re , EARS, CNAAS

L’assurance agricole au
sénégal

En 2015, l’agriculture occupe 50% de la
population active sénégalaise et contri-
bue à 17,5% du PIB. Doté d’une superfi-
cie totale de 196 000 km², le Sénégal
consacre 140 000 km² à l’agriculture,

dont 80 000 km² de terres agricoles
proprement dites et 60 000 km² desti-
nés à l’élevage.
Les principaux obstacles de l’agricultu-
re sénégalaise sont la sècheresse dans la
zone sahélienne, la baisse de fertilité
des sols, les attaques des ravageurs
(sauterelles et autres insectes nuisibles)
et le faible revenu des exploitations.
Pour venir en aide aux agriculteurs,
l’Etat sénégalais a créé au début des
années 2000, deux fonds relevant de la
Caisse Nationale du Crédit Agricole du
Sénégal (CNCAS). Le premier couvre
les risques liés au climat, le second
garantit 75% des défauts de rembourse-
ment des prêts agricoles.
En 2008, est créée la Compagnie
Nationale d’Assurance Agricole du
Sénégal (CNAAS) dont l’Etat détient
une participation de 36%. Le reste du
capital est réparti entre des compagnies
d’assurance locales et des associations
d’agriculteurs. L'Etat subventionne
50% des primes souscrites.
Un allègement fiscal sur les produits
d’assurance agricole et une réduction
des taux d’intérêt des prêts font égale-
ment partie des mesures de soutien de
l’Etat au secteur.
En 2012, la CNAAS lance ses premiers
produits d’assurance indicielle en par-
tenariat avec le projet Assurance
Récolte Sahel (ARS). Il s’agit d’une cou-
verture sécheresse pour les cultures de
l’arachide et du maïs. La garantie peut
aller jusqu’à 10,5 millions USD par
département en cas de survenance
d’une catastrophe naturelle. L’Etat
sénégalais intervient lorsque le coût des
sinistres dépasse ce montant.
La micro-assurance agricole suscite
l’intérêt des exploitants plus que l’assu-
rance classique dont le coût est relative-
ment élevé. En 2014, la CNAAS dénom-
bre 30 000 contrats de micro-assu-
rance, contre seulement 3 000 pour
l’assurance classique.

Les nouvelles expériences
Convaincus de l’importance de l’assu-
rance agricole dans le développement
économique, plusieurs pays d’Afrique

de l’ouest et du centre, à l’instar du
Gabon, du Cameroun et de la
Mauritanie comptent développer cette
branche.

L’assurance agricole au
gabon

Le Gabon présente d’importants atouts
naturels et un climat propice à l’agricul-
ture. Néanmoins, les découvertes
pétrolières ont freiné le développement
du secteur, qui ne représente que 4,7%
du PIB en 2015. Ce taux a progressive-
ment baissé durant les dernières
années. Avec 90% de citadins, le Gabon
est considéré comme l’un des pays afri-
cains les plus urbanisés.
Le pays souffre de dépendance alimen-
taire. Les importations de produits
agricoles et agroalimentaires représen-
tent 21% des importations totales du
pays. Près de 40% de la population est
confrontée à un problème de sécurité
alimentaire. Pour faire face à cette
situation, le gouvernement gabonais a
créé, début 2017, un Fonds de
Développement Agricole (FDA) dont il
détient 49% du capital. Les 51% res-
tants sont détenus par des organisa-
tions interprofessionnelles agricoles.
Dotée d’un capital de 2 milliards FCFA
(3 millions USD), l’institution vise à
accorder des garanties de prêt aux agri-
culteurs et couvrir ces derniers contre
les aléas naturels et environnementaux.

L’assurance agricole au
cameroun

Fin 2016, des représentants de la
Banque Mondiale, de la Banque
Africaine de Développement (BAD), de
la Société Financière Internationale
(SFI) ainsi que plusieurs assureurs et
représentants du gouvernement came-
rounais se sont réunis à Douala.
L’introduction d’une assurance agricole
indicielle figurait en bonne place à l’or-
dre du jour de la réunion. Cette initiati-
ve s’avère d’autant plus importante que
60% de la population exerce une activi-
té agricole. L’agriculture pèse pour
22,8% dans le PIB en 2015.

En Afrique, l’assurance agricole jouit d’un potentiel de développement énorme. Elle reste néanmoins un secteur

précaire et largement sous-exploité du fait de l’inadaptation voire de l’inexistence de produits d’assurance.

L’immense majorité des exploitations est dépourvue de toute protection contre les aléas climatiques.
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L’assurance agricole en Mauritanie
Située dans une zone très désertique
avec peu de terres arables, la
Mauritanie, est souvent perçue comme
un pays uniquement d’élevage. Le déve-
loppement d’une zone agricole le long
du fleuve Sénégal pousse les autorités à
rechercher des solutions assurantielles
pour préserver les revenus des exploi-
tants. L’assurance agricole peut consti-
tuer une première réponse à ce problè-
me. Fin octobre 2015, une délégation
mauritanienne s’est rendue au Maroc
pour y étudier le système d’assurance
agricole local.

Marché de l’assurance
agricole en Afrique de l’Est

Le développement de l’assurance agri-
cole en Afrique de l’Est se révèle d’au-
tant plus important que la sécheresse
y sévit de façon endémique. Selon l’a-
gence des Nations Unies pour l’alimen-
tation et l’agriculture (FAO), la Corne
de l’Afrique devrait faire face, dans les
années à venir, à de graves pénuries ali-
mentaires dues à la sécheresse. Plus de
17 millions de personnes vivant en
Éthiopie, Érythrée, Djibouti, Somalie,
Ouganda, au Kenya et Soudan du Sud
sont menacées de famine.
Pour les gouvernements et organismes
d’aide internationaux, l’assurance agri-
cole constitue une solution, parmi d’au-
tres, pour endiguer cette menace.
En Ethiopie, l'Organisation des Nations
Unies lance en 2006, en collaboration
avec le gouvernement local et l’assureur
français AXA un programme d’assuran-
ce-sécheresse en faveur des agricul-
teurs. L’initiative s’inscrit dans le cadre
du Programme Alimentaire Mondial
(PAM).
En 2016, l’Ethiopie confirme son inten-
tion d’instaurer un marché d’assurance

agricole. Le gouvernement entame
alors des pourparlers avec le réassureur
Swiss Re pour mener des études appro-
fondies à ce sujet.
Un autre grand projet initié par le GIIF
(Programme Global pour l’Assurance
Indicielle) en collaboration avec plu-
sieurs assureurs locaux à l’instar de
UAP Insurance (Kenya), APA
Insurance (Kenya), SORAS Insurance
(Rwanda) et UAP Insurance Tanzania
(Tanzanie), a été récemment mis en
oeuvre en Afrique de l’Est et dans la
région des grands lacs.
En novembre 2016, une première poli-
ce d’assurance récolte est commerciali-
sée en Tanzanie, un pays où l’agricultu-
re pèse pour plus de 30% du PIB en
2015. Dénommé «Linda Mbegu», en
français «Assurer vos récoltes», ce pro-
duit protège les agriculteurs contre les
conséquences d’un manque de précipi-
tation.

Marché de l’assurance
agricole en Afrique

Australe

L’assurance agricole en
Afrique du sud

Le développement des industries
minières et manufacturières durant le
XXème siècle a marginalisé l’activité
agricole. La contribution de l’agricultu-
re au PIB a progressivement diminué,
passant d’environ 20% dans les années
30, à 12% dans les années 60 et à 2,4%
en 2015. Convaincu par le potentiel du
secteur primaire, l’État vise la création,
à l’horizon 2030, d’un million d’em-
plois nouveaux.
L’agriculture sud-africaine fait face à de
nombreux défis sociaux et climatiques.
Avant l’abolition de l’apartheid(1), les
fermiers blancs contrôlaient plus de
80% des terres agricoles. La taille
moyenne de leur exploitation est de 1
300 hectares. Les fermiers noirs dispo-
saient, quant à eux, de petites proprié-
tés d'autosubsistance qui ne dépas-
saient pas, en moyenne, les cinq hecta-
res.
En 1994, après l’abolition de l’apar-
theid, une réforme agraire a été enga-
gée dans le pays, facilitant l’accession
des populations noires à la propriété.
Sur le plan climatique, l’agriculture
sud-africaine subit des épisodes de
sécheresse cycliques. Hormis les zones

fertiles qui se situent dans la région du
Cap et le long du littoral, la majeure
partie du pays est semi-désertique.

L’expérience de l’Afrique du sud
en matière d’assurance agricole

En 1970, les autorités sud-africaines
lancent un programme d'assurance
subventionné pour aider les agricul-
teurs à se prémunir contre la sécheres-
se. Malheureusement, cette initiative
ne donne pas les résultats escomptés.
Les exploitants ont délaissé ce pro-
gramme, se contentant uniquement des
aides du ministère de l'agriculture pour
récupérer une partie de leurs pertes.
En 1996, un nouveau système d’assu-
rance agricole a été introduit. Intégré
au plan stratégique de relance de l'agri-
culture, le projet se base sur un parte-
nariat public-privé. Il vise à protéger les
exploitants contre les aléas climatiques

L’assurance agricole au
Zimbabwe

L'agriculture représente 13,4% du PIB
du Zimbabwe en 2015. La production
de tabac est la principale activité agri-
cole. Le pays est considéré comme le
plus grand producteur de tabac en
Afrique et le 6ème dans le monde.
Tout comme son grand voisin du sud, le
Zimbabwe effectue une réforme agraire
en 2000. La majorité des fermes de
tabac appartenant à des Blancs a été
alors saisie par le gouvernement et
redistribuée aux petits agriculteurs.
Suite à cette initiative, la production de
tabac a été fortement perturbée et la
récolte a diminué de 79% entre 2000 et
2008.
L’assurance agricole, y compris grêle
représente à fin 2016, 1% du marché
global, alors que ce pourcentage s’éle-
vait à 3% en 2010.
Pour pallier ce recul, les autorités ont
lancé plusieurs initiatives pour réacti-
ver l’assurance des risques agricoles.
En marge de la troisième conférence de
l’Association Africaine des
Agroeconomistes (AAAE), un program-
me d’assurance indicielle contre la
sécheresse a été présenté en 2010. Ce
projet qui vise prioritairement les petits
exploitants est toujours en phase d’étu-
de(1)
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Les fondements de la micro-
assurance
Si la micro-assurance s'impose de plus en plus dans les stratégies de lutte contre la pauvreté aussi bien que

dans les politiques d'extension du marché de l'assurance, c'est parce que les efforts jusque là déployés pour lut-

ter contre la pauvreté se sont tous soldés par un échec plus ou moins retentissant. Qu'il s'agisse de l'Etat provi-

dence, de l'Aide Publique au Développement, du Plan d'Ajustement Structurel ou même de l'initiative PPTE19(*),

tous ont présenté des insuffisances. Le marché de l'assurance classique n'a pas pu procurer aux couches sociales

défavorisées la protection nécessaire pour leur permettre de remonter la pente. Il a donc fallu trouver des alter-

natives, tant pour des préoccupations sociales que pour garantir au marché de l'assurance de la visibilité. De par

sa nature double, la micro-assurance représente aujourd'hui l'une des meilleures chances de réaliser cet objectif.

La dégradation

de la protection

sociale
L'expansion de la pauvreté dans le
monde (P1), l'insuffisance et l'inadapta-
tion des couvertures sociales existantes
(P2) ont progressivement contribué à
dégrader considérablement la protection
sociale gage de tout développement éco-
nomique.

L'expansion de la pauvreté
dans le monde et particu-

lièrement en Afrique
La pauvreté est l'insuffisance de ressour-
ces matérielles comme la nourriture,
l'accès à l'eau potable, les vêtements, le
logement, et des conditions de vie en
général, mais également de ressources
intangibles comme l'accès à l'éducation,
l'exercice d'une activité valorisante, le
respect reçu des autres citoyens.20(*) La
pauvreté est généralement considérée
comme un phénomène multidimension-
nel mais nous n'en retiendrons que les
dimensions pécuniaire et de « pauvreté
humaine ».
La pauvreté pécuniaire ou de revenu
monétaire est estimée au moyen de
seuils de pauvreté ; un individu étant
considéré comme pauvre lorsque son
niveau de vie est inférieur au seuil de
pauvreté choisi. Différentes définitions
de ces seuils existent. Les pays dévelop-
pés utilisent généralement le seuil relatif
qui est fixé par rapport à la distribution
des niveaux de vie de l'ensemble de la
population, avec comme référence le
revenu médian. Eurostat fixe le seuil de
pauvreté relative à 60% du niveau de vie
médian des européens. Pour les pays en
développement, on utilise l'approche

absolue qui consiste à fixer le seuil en
fonction d'un panier de biens alimentai-
res et non alimentaires nécessaires à la
survie quotidienne.
Outre la dimension pécuniaire, la pauv-
reté s'exprime sous des dimensions
regroupées sous l'appellation « pauvreté
humaine ». Il s'agit des dimensions sani-
taire, éducationnelle, sociale et politique
de la pauvreté. Le Programme des
Nations Unies pour le Développement a
créé en 1990 l'indice de développement
humain, puis deux indicateurs synthé-
tiques de pauvreté : l'IPH-1 et l'IPH-2
(Indicateur de Pauvreté Humaine).
La Banque Mondiale a fixé en 2008 le
seuil de pauvreté international à 1,25
dollar par jour. Et pour les pays à revenu
intermédiaire elle précise qu'il convient
de fixer ce seuil à 2 dollars par jour.
Selon ce nouveau seuil de pauvreté de
1,25 dollar par jour, environ 1,4 milliard
de personnes dans le monde vit sous le
seuil de pauvreté. Elle estime qu'en pre-
nant le seuil de 2 dollars par jour, 2,6
milliards de personnes vivent sous ce
seuil.21(*)
Pour essayer de maîtriser le phénomène
à l'échelle mondiale, l'ONU22(*) a mis
en place un plan de réduction de la pau-
vreté au sein de ses Objectifs du
Millénaire pour le Développement rati-
fiés en 2000 par les Etats membres ; le
premier de ces objectifs était de réduire
la pauvreté de moitié à l'horizon 2015.
Manifestement il ne sera pas atteint.
Certains auteurs pensent que les métho-
des d'évaluation de la pauvreté utilisées
par la Banque Mondiale sont « extrême-
ment douteuses » et qu'il y a des raisons
de penser qu'avec une méthode plus
plausible on observerait une tendance
plus négative et une pauvreté beaucoup
plus étendue23(*). Tel est l'avis du pro-
fesseur Thomas Pogge qui pense que les

seuils établis par la Banque Mondiale «
n'ont aucune valeur » notamment parce
que les parités du pouvoir d'achat utili-
sées surestiment fortement ce que les
ménages pauvres peuvent acheter
comme produits de première nécessitée
et parce que la Banque Mondiale a pris
en considération les prix de tous les pro-
duits selon leur part dans la consomma-
tion domestique des particuliers, au lieu
de se limiter aux prix des produits de
première nécessité qui sont seuls perti-
nents. Pogge critique en plus la significa-
tion du mot « pauvreté » telle que rete-
nue par la Banque Mondiale et met au
défi quiconque réussirait à s'en sortir
avec seulement 41 dollars actuellement
retenus comme seuil de pauvreté men-
suel.24(*)
Quoi qu'il en soit, nombre d'autres esti-
mations de la pauvreté dans le monde
avancent des chiffres nettement plus éle-
vés par rapport à ceux de la Banque
Mondiale. Ainsi depuis la première
conférence internationale sur la micro-
assurance de 2005, il est unanimement
avancé que 4 milliards de personnes
dans le monde vivent avec moins de deux
dollars (US) par jour. Ce même nombre
est donné par Prahalad pour désigner les
populations qui occupent le bas de la
pyramide. Pour sa part, l'OIT25(*) esti-
me que près de 3 milliards de personnes
dans le monde ne survivent qu'avec 2
dollars des Etats-Unis ou moins par
jour.26(*)
En Afrique, la pauvreté empêche le
continent de tirer parti de son immense
potentiel. L'Afrique comprend 61 entités
politiques, dont 53 Etats, et ses 30 368
609 km² représentent 20,3% des terres
émergées du globe. La population afri-
caine, estimée à 922 millions en 2005, a
doublé depuis 1980. On pense que
l'Afrique a passé le cap du milliard d'ha-
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bitants en 200927(*). Environ 30% des
ressources minérales mondiales se
situent dans le sous-sol africain bien
qu'elles soient pour l'instant mal exploi-
tées et les richesses mal redistribuées
poussant ainsi 46% de la population du
continent à vivre sous le seuil de pauvre-
té. Selon John May, démographe à la
Banque Mondiale, la population de
l'Afrique subsaharienne devrait doubler
d'ici 2036. Ce qui constitue un véritable
défi pour le continent qui doit fournir
davantage d'efforts pour sortir du sous
développement.

L'insuffisance et l'inadap-
tation des systèmes de pro-

tection sociale existants
Qu'il s'agisse de la sécurité sociale ou du
marché de l'assurance classique, le conti-
nent africain est particulièrement mal
loti quant aux possibilités offertes aux
individus et aux ménages leur
permettant d'accéder aux soins de santé
et de garantir la sécurité de leurs biens et
leur personne.
Au sortir du forum régional de la sécuri-
té sociale pour l'Afrique organisé par
l'Association Internationale de la
Sécurité Sociale (AISS) à Kigali du 18 au
20 Novembre 2008, les participants ont
constaté avec regret que 60 ans après la
Déclaration universelle des droits de
l'homme qui a consacré les soins de
santé comme un droit fondamental, la
majorité des africains reste dépourvue
d'une couverture adéquate. Faisant le
point sur la sécurité sociale en Afrique,
l'Organisation Internationale du Travail
relève que dans sa grande majorité, la
population active en Afrique subsaha-
rienne ne bénéficie d'aucun type de pro-
tection sociale. Il s'agit généralement des
travailleurs du secteur informel. Ainsi,
seulement 5% à 10% de la population
active bénéficie d'une couverture sociale
qui plus est partielle28(*). L'OIT note
aussi une dégradation de la situation au
cours des vingt dernières années. La plu-
part des économistes et des bailleurs de
fonds pensaient, dans les années 1970,
que le développement entraînerait auto-
matiquement un essor du secteur formel
(salariat) et une généralisation de l'assu-
rance santé. Ces pronostics se sont révé-
lés inexacts et on constate au contraire
que dans la majorité des pays africains,
l'économie repose sur un secteur infor-
mel hypertrophié. Seuls les fonctionnai-
res et autres salariés, qui représentent à
peine 10% de la population active en

moyenne sont couverts par les systèmes
existants.29(*)
L'échec des politiques d'ajustement
structurel a accru le côté informel de l'é-
conomie entre les années 1980 et 1990.
Une étude du ministère français des
affaires étrangères note à ce sujet
qu'«avec la crise économique puis l'ajus-
tement structurel, des problèmes admi-
nistratifs, financiers et économiques gra-
ves sont apparus et ont fragilisé la situa-
tion de la protection sociale. Son coût a
augmenté, tandis que le niveau de reve-
nu et parfois le nombre de travailleurs du
secteur public ont stagné et que, globale-
ment, le nombre de salariés a baissé au
profit des secteurs traditionnels et infor-
mels »30(*).
Le marché de l'assurance en Afrique ne
fait pas l'exception et reste, à l'image de
l'ensemble du secteur de la protection
des biens et des personnes, à la traîne.
En Afrique, le marché de l'assurance est
à la fois hétérogène et étroit ; en dépit
d'un taux de croissance d'environ 10%
par an, il ne représente pas grand chose.
Le marché de l'assurance dans le monde
atteint 4 270 milliards de dollars US en
2008. l'Afrique en représente 1.3% (mar-
ché vie et non vie), la plus grande part
étant représentée par l'Europe avec
41,1% devant l'Amérique (34%) et l'Asie
(21,9%). Il faut d'ailleurs rappeler que
l'Afrique du sud génère à elle seule plus
de 91% des émissions du continent afri-
cain31(*) ; c'est dire que sans ce pays,
l'Afrique ne rentrerait tout simplement
pas dans les statistiques de l'assurance
dans le monde. Ainsi l'assurance reste
une activité marginale dans les écono-
mies africaines même si les profession-
nels qui animent ce marché difficile ne
l'admettent qu'à mots couverts. La coti-
sation moyenne par africain est inférieu-
re à 35 euros par an ( moins de 5 euros
dans bon nombre de pays notamment de
l'Afrique subsaharienne), quand elle est
supérieure à 1000 euros par an en
Europe et à 400 euros dans le
monde.32(*)
Entre autres raisons de cette quasi
inexistence de l'assurance classique en
Afrique, on peut retenir l'absence de
cadre juridique approprié non seulement
pour encadrer une activité aussi com-
plexe que celle des assurances mais aussi
et surtout pour sécuriser les investisse-
ments privés. Il y a une quinzaine d'an-
nées, les pays de l'Afrique noire franco-
phone empruntaient encore pour leurs
activités d'assurance un cadre juridique
obsolète datant de l'époque coloniale (loi

française du 13 juillet 1930). Ce n'est
qu'avec l'entrée en vigueur du code
CIMA33(*) en février 1995 que le secteur
des assurance s'est vu doté d'un cadre
juridique
moderne tenant en compte quelques
spécificités locales. On peut aussi s'inter-
roger sur l'adéquation des produits com-
mercialisés eu égard aux besoins propres
des populations africaines. En effet la
grande majorité des produits d'assuran-
ce proposés en Afrique ont été conçus à
l'origine pour le consommateur occiden-
tal. Ils ont par la suite été importés par
les filiales de grands groupes internatio-
naux s'installant en Afrique ou par les
compagnies à capital africain qui, par
aversion au risque ou par manque de
compétence technique nécessaire, ont
préféré copier des produits ayant fait
leurs preuves sous d'autres cieux.
Conséquence ces produits ne sont pas
toujours adaptés ni aux besoins réels ni
au portefeuille des populations africai-
nes qui, pour la plupart , sont à faible
revenu. Il fallait donc, pour que le sec-
teur des assurances joue pleinement le
rôle social et économique qui lui est
reconnu depuis des lustres, repenser le
concept et mettre en place les conditions
favorables à un essor comparable à celui
qu'il connaît dans les autres continents ;
d'où le recours à la micro-assurance.

La micro-assu-

rance comme

solution au pro-

blème du déve-

loppement social

et économique

de l’Afrique
« Partout dans le monde, l'assurance,
parce qu'elle libère de la peur de financer
sur ses propres fonds d'éventuelles pertes
matérielles et immatérielles, favorise l'in-
vestissement et, par conséquent, la crois-
sance économique et l'emploi ».34(*)
Face aux résultats mitigés obtenus des
politiques d'aide publique au développe-
ment et d'ajustement structurel, la nou-
velle tendance est de financer le dévelop-
pement des pays du Sud par la mobilisa-
tion des ressources locales. Parmi les
moyens de mobilisation de l'épargne
intérieure figure en bonne place l'assu-
rance et par extension la micro-assuran-

ASAC 43 Montage_MONTAGE ASAC 018 (A4).qxd  04/02/18  15:11  Page55



56 Magazine de l’ASAC - Nº 043 Février 2018

FORUM

ce qui, par définition, permettrait une
mobilisation encore plus importante.
Prahalad l'a démontré (P1) et cela sem-
ble de plus en plus faire l'unanimité
parmi les acteurs à l'essor de la micro-
assurance (P2).

La micro-assurance :
« nouveau marché »

de l'assurance
C'est autour des réflexions du maître à
penser, C.K. Prahalad, que s'articule l'i-
dée du nouveau marché. En 2005 dans
son livre The fortune at the bottom of the
pyramid (la fortune au bas de la pyrami-
de), il explique que le secteur privé, dans
son désir de gagner des parts de marché,
inventera des systèmes en fonction de la
nature du marché35(*). Pour démontrer
la pertinence de sa pensée, Prahalad se
base sur des études de cas et des innova-
tions ayant porté des fruits pour identi-
fier les principes communs à prendre en
compte dans toute initiative commercia-
le en direction des 4 milliards d'humains
qui peuplent le bas de la pyramide. Les
cas concrets étudiés sont tirés de la
microfinance, du bâtiment, des biens de
consommation ou de la santé. Bien que
Prahalad n'analyse pas de cas relatif à
l'assurance, il est évident que les « douze
principes d'innovation pour les marchés
du bas de la pyramide » sont parfaite-
ment applicables à la mise en place de la
micro-assurance.
Pendant plus de 50 ans, les nations
donatrices, les Nations Unies, la Banque
mondiale, les gouvernements nationaux
et récemment les organisations de la
société civile ont travaillé de concert
pour réduire voire éradiquer la pauvreté
de la surface du globe. Mais les résultats
ne sont pas toujours au rendez-vous.
Prahalad propose de changer de straté-
gie, d'inverser
désormais les rôles et de ne plus considé-
rer les populations du bas de la pyramide
comme victimes ou comme fardeau ;
mais de commencer à les considérer
comme des entrepreneurs souples et
créatifs et comme des consommateurs
conscients des valeurs. Alors, un monde
nouveau d'opportunités s'ouvrira.
Prahalad présente sa nouvelle vue
concernant la résolution du problème de
la pauvreté comme une solution de « co-
création » vers le développement écono-
mique et la transformation, dont les par-
ties prenantes sont :
- les entreprises privées ;
- les agences de développement (parte-
naires au développement) ;

- les consommateurs et entrepreneurs du
bas de la pyramide ;
- les gouvernements nationaux et autres
organisations de la société civile.

La figure ci-avant illustre bien que le déve-
loppement économique et la transformation
sociale sont la résultante d'une action
concertée et concomitante entre les diffé-
rentes parties intéressées.
Craig Churchill reprend les 12 principes
édictés par Prahalad tout en démontrant
leur applicabilité à la micro-assurance :
1. une approche nouvelle de la relation
prix / performance
S'il est vrai que les populations pauvres ne
peuvent s'offrir des produits coûteux,
Prahalad rappelle que cela ne veut aucune-
ment dire qu'elles méritent des produits de
mauvaise qualité. Appliqué à la micro-assu-
rance, ce principe dit que les populations
cible sont en droit d'attendre des assureurs
des produits et des prestations de meilleure
qualité. Cette qualité peut notamment s'ap-
précier au niveau de la simplicité dans la
rédaction des contrats, l'étendue des exclu-
sions, la prise en compte des réclamations et
la célérité dans les règlements.
2. des technologies avancées combinées
aux infrastructures existantes
Bien que la micro-assurance n'en soit encore
qu'à ses balbutiements, elle s'accommoderait
bien des nouvelles technologies dans la dis-
tribution des produits pour optimiser l'effi-
cience et la productivité. C'est d'ailleurs déjà
le cas avec la distribution des produits de
micro-assurance à travers les cartes à puce,
les téléphones portables (en partenariat avec
les opérateurs de téléphonie mobile)...
3. portée des opérations
Dans le cadre d'un modèle de gestion BOP
(bottom of the pyramid)36(*), le rendement
du capital investi repose essentiellement sur
le volume des ventes. Bien que le bénéfice
unitaire soit minuscule, il devient intéressant
lorsqu'il est multiplié par un nombre de ven-
tes colossal. Il s'agit là d'un facteur bien
connu en assurance : la loi des grands nomb-
res. Les calculs prévisionnels quant au nom-
bre de sinistres et au coût moyen s'avèrent
d'autant plus exacts que le volume de risques
mis en commun dans un pool est élevé. Ce

principe trouve en micro-assurance un ter-
rain particulièrement propice à son applica-
tion.
4. Eco responsabilité
Prahalad soutient que les ressources asso-
ciées aux produits dans les pays développés
ne seraient absolument pas durables si elles
étaient utilisées pour l'énorme marché BOP.
Par conséquent toutes les innovations doi-
vent minimiser le conditionnement et tenir
compte de l'impact négatif que le produit
pourrait avoir sur l'environnement. Ce prin-
cipe n'est pas d'application directe en micro-
assurance dont les produits sont immaté-
riels. On peut cependant constater que la
micro-assurance n'est pas complètement
étrangère à la défense de l'environnement
d'autant plus que certaines garanties, telle
l'assurance indicielle, reposent sur la dégra-
dation des conditions climatiques.
5. Besoin d'un système différent
Les produits et services s'adressant aux
consommateurs BOP ne peuvent se conten-
ter d'être des copies bon marché des produits
d'origine. Ce principe trouve tout son sens
dans son application à la micro-assurance.
En effet la micro-assurance ne saurait être
réduite à de l'assurance classique avec des
primes plus faibles. Les assureurs désirant se
lancer dans ce nouveau marché doivent se
résoudre à proposer des produits originaux
tenant compte des besoins réels des popula-
tions cible. Au niveau de la nature des presta-
tions, les populations à faible revenu appré-
cieraient davantage les prestations en nature
comparativement à l'assurance classique où
les indemnités forfaitaires sont privilégiées.
6. Innovation des processus
Lors de la conception d'un produit pour les
consommateurs BOP, les processus , tout
comme le produit, doivent être adaptés pour
tenir compte du fait que les infrastructures
sont généralement limitées voire inexistan-
tes. Dans la micro-assurance, il faut tenir
compte par exemple du fait que le paiement
de la cotisation n'est pas la seule dépense. Les
coûts indirects liés à l'accès et à l'utilisation
du produit peuvent être bien plus importants
que le coût réel.
7. déqualification du travail
Les entreprises de services sont par nature de
grandes consommatrices de main d'oeuvre, a
fortiori celles concentrées sur le marché BOP
du fait qu'elles sont appelées à travailler sur
une
échelle très large. Le coût de la main d'oeuv-
re pouvant constituer plus de la moitié des
dépenses de fonctionnement, l'une des
méthodes de réduction des coûts consiste à
simplifier les opérations pour que les pro-
duits puissent être vendus et gérés par des
employés sans niveau de qualification exigé.
Une telle approche convient particulièrement
à la micro-assurance dans la mesure où les

Interrelation entre les différentes parties prenantes.

Source :www.12manage.com
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populations du bas de la pyramide sont géné-
ralement d'un niveau d'instruction très peu
élevé et donc souhaitent des produits simples
d'utilisation.
8. de lourds investissements dans l'é-
ducation des consommateurs
Prahalad est explicite : il est essentiel de
créer des consommateurs BOP par le biais de
l'éducation et d'une prise de conscience, ce à
l'aide des mécanismes innovants pur atteind-
re les personnes « hors de portée des médias
». S'il est vrai que les assureurs doivent
investir dans l'éducation à la consommation
de la micro-assurance, il faudra davantage
mettre l'accent sur la construction d'un cli-
mat de confiance avec les populations à faible
revenu qui n'ont pas l'habitude de confier
leur épargne à un inconnu, de surcroît à
fonds perdu.
9. des produits conçus pour être utili-
sés dans des conditions hostiles
Les produits et services conçus pour les
consommateurs BOP doivent tenir compte
des conditions d'insalubrité et des infrastruc-
tures limitées (mauvais état des routes, cou-
pures électriques, mauvaise qualité de l'eau,
environnement poussiéreux ...). Pour les
prestataires de micro-assurance, cela signifie
insister sur les mesures de prévention des
sinistres, la promotion des comportements
responsables, de l'hygiène et de la salubrité,
des mesures d'assainissement de l'eau afin de
prévenir notamment une dégradation rapide
de leur portefeuille d'assurance vie en cas de
décès et d'assurance maladie.
10. des interfaces utilisateur facile-
ment adaptables
Le marché BOP est extrêmement hétérogène,
avec une pléiade de langues et un large éven-
tail de niveaux d'alphabétisation. Fournir des
prestations de micro-assurance à ce marché
exige attention et considération afin que tous
puissent utiliser les produits sans difficultés.
Avec le temps, les polices pourront ainsi être
rédigées en langue nationale si ces dernières
sont codifiées. Dans tous les cas, les noms de
produits doivent être empruntés au dialecte
local et être suffisamment évocateurs. Le
questionnaire proposition peut ainsi éven-
tuellement être rempli par le commercial.
11. distribution
L'un des grands défis des prestations aux
consommateurs du bas de la pyramide est la
mise sur le marché du produit ; et ceci est
encore plus vrai dans le secteur de l'assuran-
ce où la distribution n'a jamais été un atout
majeur. Mettre les produits de micro-assu-
rance sur le marché à moindre coût est une
véritable gageure. L'une des solutions à ce
problème consiste à collaborer avec une
autre organisation ou autorité procédant à
des transactions financières ou non avec les
ménages à faible revenu, pour justement
bénéficier du climat de confiance préexistant.
12. Exit les idées reçues pour se

concentrer sur la mise en place des
nouveaux dispositifs
Ce principe trouve une application particuliè-
re en micro-assurance. Pour offrir des presta-
tions aux ménages à faible revenu, les assu-
reurs doivent modifier leur vision des
besoins des
bénéficiaires ; les considérer comme des
clients à part entière et non plus comme des
victimes est primordial. Si les assureurs sont
prêts à découvrir ces consommateurs et à
développer de nouveaux paradigmes pour se
mettre à leur service, un marché viable et
potentiellement très rentable s'offre à eux. Ils
pourront, pour s'en convaincre, se souvenir
que dans sa période de grande propagation à
la fin du XIXe siècle, l'assurance était consi-
dérée comme s'adressant aux personnes pau-
vres. On pensait que les classes aisées n'a-
vaient pas besoin d'assurance puisqu'elles
pouvaient, par construction, s'assurer elles-
mêmes. Au fil du temps, l'assurance est deve-
nue un concept plus moderne. Les personnes
aisées ont reconnu leur vulnérabilité et c'est
ainsi que les perceptions se sont inversées.

L'engouement croissant des
acteurs à l'essor de la micro-

assurance en Afrique
Le thème de la 33ème assemblée générale de
la FANAF37(*) tenue à Yamoussoukro (Côte
d'Ivoire) en février 2009 (la contribution des
assurances à l'émergence économique des
pays africains) témoigne de l'attachement de
tous les acteurs du secteur des assurances au
développement de l'Afrique. Lors de cette
même assemblée, M. Akah, Président de l'as-
sociation des sociétés d'assurances de Côte
d'Ivoire disait dans son discours d'ouverture
que « nul n'ignore ici l'importance de l'indus-
trie des assurances dans la collecte de l'épar-
gne intérieure et comme moyen de finance-
ment du développement économique de nos
pays ». L'assurance classique ayant montré
ses limites en Afrique, il revient à la micro-
assurance parce qu'elle est par définition
plus adaptée aux réalités africaines de prend-
re le relais afin de faire jouer au secteur des
assurances le rôle qui lui est ainsi reconnu.
Mais cela n'est possible que si chaque partie
prenante s'investit à fond ; de la FANAF jus-
qu'aux compagnies d'assurances en passant
par la CIMA, les pouvoirs publics et les parte-
naires internationaux.

1. Le rôle de la fAnAf
A la différence de l'assurance traditionnelle
qui a fait ses preuves depuis des siècles en
Occident et dont les mécanismes ont été sim-
plement transposés en Afrique, la micro-
assurance est un domaine neuf, inexploré
qu'il appartient à la FANAF de coloniser.
Ainsi, la micro-assurance est une nouvelle
page de l'histoire africaine mais que l'Afrique

a le loisir d'écrire elle-même. Cette mission,
la FANAF semble en avoir pris la pleine
mesure. Elle canalise les efforts et constitue
une véritable plate forme d'échange d'idées
sur la micro-assurance en Afrique. En orga-
nisant les états généraux de la micro-assu-
rance les 22 et 23 octobre 2009, elle réaffir-
me sa détermination à voir décoller ce sec-
teur prometteur pour les économies du conti-
nent. Cette initiative louable est à encourager
et à intensifier.
2. Le rôle des instituts et écoles de for-
mation à l'assurance
Ce rôle est primordial dans la mesure où c'est
dans ces structures que sont formés les pro-
fessionnels appelés à expliquer aux popula-
tions les différents programmes de micro-
assurance initiés par les compagnies. Une
référence en matière de formation à l'assu-
rance en Afrique est l'Institut International
des Assurances de Yaoundé (Cameroun). A
l'issue de la 33ème assemblée générale de la
FANAF, son président annonçait entre autres
recommandations la demande faite au
Directeur Général de l'I.I.A38(*) d'introduire
dans le programme de formation un module
sur la micro-assurance. Dans le cadre des
concertations initiées par M. DOSSOU-
YOVO Jean Raoul, Directeur Général, Mme
Caroline PHILI, expert
en micro-assurance et technical officer au
Bureau International du Travail, a été invitée
à donner une conférence sur la définition de
la micro-assurance et les enjeux de son essor
en Afrique. Cette conférence qui s'est tenue
dans les locaux même de l'Institut le 29 sep-
tembre 2009 a été suivie avec grand intérêt
par les étudiants des deux cycles.
Au sortir de cette conférence, le Directeur
Général a demandé aux étudiants de se pro-
noncer sur la nécessité d'introduire un
module sur la micro-assurance. Evidemment
une telle démarche est à saluer car introduire
ce cours à l'Institut serait une grande contri-
bution à la réflexion générale sur cette ques-
tion plus que d'actualité en Afrique en ce
moment. En plus, ce cours permettrait d'ou-
vrir de nouvelles orientations dans la recher-
che à l'Institut dont le slogan est justement :
« être un institut de référence aux plans régio-
nal et international, qui exerce un leadership
en matière de formation et de recherche en
Assurance ».

Par ailleurs, ce cours aurait le mérite de met-
tre ensemble différentes expériences de
micro-assurance vécues ou vivantes dans le
monde, de les analyser pour comprendre
pourquoi certaines ont échoué et quel est le
mérite de celles qui réussissent. A l'instar du
cours d'Assurance agricole qui permet à
l'Afrique de bénéficier des acquis de l'histoire
de l'assurance agricole en France, le cours sur
la micro-assurance devrait permettre de
canaliser les efforts en la matière, expliciter
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la législation à venir afin que les étudiants
qui sortent de l'Institut soient mieux aguerris
car de toute évidence l'avenir de l'assurance
en Afrique repose sur la micro-assurance.
3. Le rôle des autorités publiques
nationales
A la charge des autorités étatiques nous pou-
vons retenir, au-delà du simple discours poli-
tique, des actions concrètes parmi lesquelles :
· l'introduction de la micro-assurance dans la
politique globale de sécurité sociale des Etats ;
· l'introduction d'un volet assurance dans
tous les programmes d'appui aux popula-
tions des zones rurales ;
· encourager les initiatives de micro-assuran-
ce au sein des mutuelles et autres associa-
tions existantes ;
· permettre et encourager notamment par des
subventions la création des sociétés de
micro-assurance ;
· accorder des exonérations fiscales totales ou
partielles sur les activités de micro-assurance ;
· instaurer une obligation légale d'assurances
chaque fois que ce sera possible sans risquer
de provoquer chez la population cible l'effet
contraire au but recherché qui bien évidem-
ment est de vulgariser davantage la micro-
assurance ;
· associer systématiquement le développe-
ment du secteur agricole au développement
concomitant des programmes de micro-assu-
rance adaptés.
Les autorités sénégalaises semblent avoir
pris la pleine mesure de cette responsabilité
d'autant plus qu'elles viennent de mettre sur
pied la toute première compagnie d'assuran-
ce agricole en Afrique noire francophone. La
CNAA ( compagnie nationale d'assurance
agricole) agréée par
la CIMA le 16 décembre 2008 a effectivement
émis ses premières polices en Mai 2010, une
aubaine pour les agriculteurs paysans du
Sénégal.
En effet si les initiatives des pouvoirs
publics pour lutter contre l'extrême pauvre-
té se sont souvent soldées par des échecs,
c'est en partie parce que les projets financés
ne sont pas accompagnés par un program-
me d'assurance adapté qui permettrait de
pérenniser les investissements ainsi réali-
sés. Au Cameroun par exemple, il existe un
projet d'appui aux agriculteurs dénommés
Programme National de Vulgarisation et de
Recherche Agricole (PNVRA). A travers ce
programme, l'Etat encourage les exploitants
agricoles à mettre ensemble leurs efforts en
se regroupant au sein des GIC (groupes d'i-
nitiative commune) afin de mieux profiter
des aides qu'ils reçoivent. A tout le moins
des programmes semblables existent dans
la plupart des pays africains.
4. Le rôle de la cIMA
La communauté CIMA est une véritable
chance pour l'Afrique en matière de déve-
loppement du secteur des assurances, «

un modèle d'intégration régionale
»39(*)car elle permet actuellement à 14
pays (en attendant l'adhésion prochaine
de la République Démocratique du
Congo) de parler d'une seule voix et d'agir
comme un seul homme40(*) ; et si la
CIMA est une chance, il est grand temps
pour les Etats membres de la saisir. Lors
des états généraux de la micro-assurance
organisés par la FANAF sus évoqués, M.
Ouedraogo Adolphe représentant de la
CIMA a fait une intervention remarqua-
ble sur « les aménagements réglementai-
res à apporter au code CIMA pour tenir
compte du développement de la micro
assurance ».
A cette occasion, il a relevé un certain
nombre de points que la CIMA reste
disponible à discuter avec la FANAF afin
qu'une modification du code soit la plus
efficace possible. Ces points sont les sui-
vants :
1- une définition claire et précise de ce
que c'est que la micro-assurance ;
2- les critères d'agrément et de prudence
à savoir la forme juridique des sociétés,
les règles prudentielles de gestion exigi-
bles etc. ;
3- la bonne gouvernance d'entreprise qui
oblige les entreprises de micro-assurance
à des normes de gouvernance, de compta-
bilité et de transparence ;
4- la réglementation des pratiques com-
merciales en matière de produits, de
conditions contractuelles, de souscription
et de distribution ;
5- la réglementation des intermédiaires ;
6- la protection des consommateurs (sous-
cripteurs, assurés et bénéficiaires des
contrats) ;
7- et enfin les conditions de contrôle des
opérations de micro-assurance notam-
ment l'organisme de contrôle habilité, la
souplesse dans le contrôle etc.
En tout état de cause, la concertation est
ouverte et le souhait que l'on peut formu-
ler c'est qu'elle aboutisse rapidement à
une réglementation souple qui aura le
mérite de booster le secteur, quitte au
législateur CIMA à se réserver la possibi-
lité de durcir progressivement le ton une
fois que la machine sera lancée. Ainsi il
est souhaitable :
- que les compagnies d'assurances en
place puissent se lancer plus aisément
dans la commercialisation des produits
de micro-assurance. En effet créer un
code spécifique exigeant un agrément
particulier pour les activités de micro-
assurance aboutirait sinon à les exclure
simplement de 90% du marché africain

de l'assurance du moins à leur en rendre
l'accès particulièrement difficile.
De plus un code séparé aurait pu être le
bienvenu si les compagnies existantes
étaient viables dans un marché dyna-
mique où la masse de primes collectées
permet à chacune d'elles (ou tout au
moins à la plupart) de faire une mutuali-
sation suffisante pour régler les sinistres
sans ``tirer le diable par la queue'', cou-
vrir les frais généraux et dégager une
marge bénéficiaire conséquente. Ce qui
visiblement n'est pas encore le cas.
D'ailleurs avec le capital social minimum
qui passe désormais à 1 milliard pour les
sociétés anonymes et 800 millions pour
les mutuelles, certaines compagnies vont
se retrouver avec un chiffre d'affaires lar-
gement inférieur au capital social exigé ;
et même si on s'attend logiquement à ce
que ces petites compagnies fusionnent
entre elles pour avoir une surface finan-
cière plus large, non seulement elles
auront tendance à y résister, mais en plus
la fusion ne serait qu'une fuite en avant
car elle ne résoudra en rien le problème
de l'inaccessibilité de la couverture assu-
rantielle à la majeure partie de la popula-
tion ;
- que la création de sociétés spécialisées
dans la commercialisation des produits
de micro-assurance soit possible et même
encouragée. Plusieurs hypothèses mili-
tent en faveur de cette solution. D'abord
le souci de diversification des offres de
couverture afin d'atteindre le plus grand
nombre de personnes possible ; n'ou-
blions pas en effet que le développement
de la micro-assurance est aussi une mis-
sion sociale. Ensuite il est important de
permettre aux mutuelles de santé existan-
tes qui le souhaitent de se transformer en
sociétés de micro-assurance afin d'être
mieux encadrées par la réglementation à
venir. Enfin les spécificités de la micro-
assurance notamment en ce qui concerne
la nature des garanties, les capitaux cou-
verts, le mode de règlement des sinistres,
le mode de distribution etc. amènent à
penser que la création des sociétés spécia-
lisées dans la micro-assurance pourrait à
terme produire de meilleurs résultats que
si la mission avait été confiée aux seuls
assureurs classiques.
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